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RÉPUliLlQl'E  D'IIAITI. 

LOI  . 

sua  l*enregîstreMent. 


La  Chambre  (les  RoiVi't^^tMitants  des  Commvines,  sur  la  pro- 
position du  Ppésidf'nl  (i'Haiti,et  ouï  le  rapport  de  sa  section 
des  Finances,  a  pendu  la  Loi  suivante  : 

PREMIERE    PARTIE. 

De  la  Nature  et  des  Effets  de  V Enregistrement. 
TITRE    PREMIER. 

Dispositicms  Gêné) 'aies 

AklICLE   PREMIER 

L'en  régi  si  P(^nient  est  la  meiUion  authentique,  sur  des  re- 
gishes  pul)lics,  duii  acte  et  de  ses   principales  dispositions. 

11  est  essentiel  A  la  vahdilé  des  actes  que  la  Loi  ne  dis- 
[jense  pas  de  cette  formalité  en  ce  sens  qa'on  ne  peut  faire 
usagc^  es  dits  actes  en  justice,  ni  devant  a  icune  autre  auto- 
rité constituée,  s'ils  ne  sont  point  enregistrés. 

Il  confirme  la  date  tles  actes  pul)lics. 

11  assure  aux  actes  sous  signature  privée  une  date  cer- 
l:uneà  compter  du  jour  de  leur  mention  au  registre. 

Art.  2.  Le  défaut  d'Eni-egist rement  ne  i-end  un  acte  nul 
(jue  dans  les  cas  expressément  spécihés  par  la  loi 

Ai't.  3.  Les  actes  civils  el  exti-ajudiciaires  sont  eju-egislrés 
sur  les  minutes,  brevets  el  originaux. 
II  faut  pourtant  excepter. 

lo.  Les  ventes  d'objet>  mobiliers,  laites  par  les  encanteurs 
publics  ; 

'lo  Les  leslaments  déposés  (;he/  les  notaircvs.  ou  par  eux 
reçus  : 

Lesciuels  testaments  et  ventes  sont  enregistrés  sur  les 
exli'aits  et  ex[)éditions  (jui  en  sont  délivi-és. 


Art.  'i  Les  ados  ja.licinii'''s  i-o(;oiv('ii(  rviio  toi'inalilé,  soil 
sur  les  inmules,  soil  sm-  les  (wp^'dil  ion-;,  siiivaiil  les  dis- 
liiic.lions  ci-après. 

Ai'l.  '.').  (Unix  (lui  (loi vont  (M  ic  curci^islrés  sur  miuule, 
sont  : 

lo.  Les  procès-vei'baux   (l'ai)i)osilion,     do    i-econuaissatice 

et  (le  levée  de  seellés  ; 

2o.  Les  oppositions  à  la  lev(''edes  scelU's,  par  eonipar-u- 
lion  peisonnelle  ; 

:io.  I^es  ordonnances  cl  niandeni  miIs  d"assi,«;-ner  les  oppo- 
sants à  sceller  ; 

4o.  Les  [)roces-verbaux  dénomination  de  tuteurs,  subro- 
gés-tuteurs et  curateurs. 

5o.  Les  pj'ocès-veibaux  des  délibérations  de  conseil  de  fa- 
mille . 

*)0.  Les  émancipations  ; 

7o.  lues  actes  de  notoriété  , 

80.  Les  déclarations  en  matière  civile  ; 

9o,  Tous  actes  contenant  autorij^atioa,  abstention,  renon- 
ciation ou  lépudiation  ; 

lOo.  Les  nominations  d'experts,  sur-ex|)erts,  arbitres  et 
tiers-sarbilres  ; 

Mo.  Les  cautionnements  de  personnes  à  représenter  en 
justice.  Les  cautionnements  de  sommes  déterminées  ou  non- 
déterminées  ; 

12o  Tous  procés-verbaux  généralement  quelc(3nques  des 
justices  de  paix,  portant  conciliation  ou  non-conciliation, 
tléfaut  ou  congé,  remise  ou  ajournement. 

i;>o.  Tous  actes  d'acquiescement,  de  dépôt  et  consigna- 
tion, d'exclusion  de  tribunaux,  d'ai'lirmation  de  voyage, 
d'enchère  et  sur-enchére,  de  reprises  d'instance,  de  commu- 
nication de  pièces  avec  ou  sans  déplacement  (raltirmation 
ou  véritication  de  ci'éance,  d'opposition  à  flélivrance  de  ti- 
tres ou  jugements,  de  pi'océs-verbaux  et  rapports,  de  dé- 
pôt de  l)ilan  et  décharges  • 

14o.  Les  cei'tificats  de  toute  nature,  et  ordonnances  sur 
l'ecjuète  , 

lljo.  Les  jugements  portant  transmission  d'immeubles  ; 

Et  ceux  parlesquels  il  est  prononcé  des  coadanmations  sui' 
des  conventions    sujettes  à  Tenregisti^ement,    sans  énoncia- 


lion  (le  l  ilr(^s  enregistrés 

Ai't.  G.  'l'ous  iugomeiits  el  autres  aclcs,  soit  ppéparaloi- 
les  ou  (l'insiiaiclion,  soit  définitifs,  ne  sont  soumis  à  TEnre- 
gislrenient  c|uc  sur  expédilion. 

Ai'l.  7  Les  jugements  en  matière  criminelle,  cori-eelion 
ntUle  el  de  police,  ne  sont  de  même  soiunis  à  l'Enregistre 
ment  ijue  sur  les  expéditions  qui  en  sont  refuises  par  la 
pai'lie  civile  ou  tous  autres  intéressés. 

Art.  8.  L'Enregistrement  s'effectue  moyennant  le  paie- 
ment de  certains  droits  qui  sont  perç-us,  au  profit  de  l'Etat, 
d'api'ès  les  l):ises  et  suivant  les  régies  déterminées  par  la 
présente  Loi. 

Cies  droits  sont  iixes  ou  proportionnels,  suivant  la  natu- 
ic  des  actes  et  dispositions  d'acte  qui  s'y  tiouvent  assujet- 
tis. 

Ar!.  '.'.  [I  n'e  t  dû  aucun  droit  d'Enregistrement  pour 
les  extiails.  copies,  expéditions  ou  grosses  des  actes  qui 
(ioiviint  èli  eeni  egistiés  sur  les  minutes  et  originaux. 

sont  exceptés  les  extraits  et  copies  d'actes  collectionnés 
par  lui  officier-  public  non  possesseur  de  la  minute  ou  de 
l'original. 

Art.  lu.  Quant  aux  actes  qui  doivent  être  enregistrés  sur 
expéditions  et  extraits,  el  quant  à  ceux  passés  en  plusieurs 
doubles  ou  hi-evets,  l'expédition,  le  double  ou  le  brevet,  qui 
est  présenté  le  premier  à  l'Enregistrement,  est  enregistré 
poui-  le  droit  jji  oportionnel,  s'il  y  a  lieu^  ou  pour  le  droit 
iixe.  si  l'acte  n'est  point  passible  du  droit  pi  opoi  tioiuiel,  ou 
enfin  pour  Icrboit  iixe  el  letlroil  proportionnel  à  la  fois,  si 
lesdisposilions  fie  Tacte  donnent  ouverluie  aux  deux  espèces 
de  droits  ;  mais  chacun  des  aulies  brevets,  doubles  et  expé- 
(btions  (jui  sont  ensuite  présentés  à  l'Enregisti  ement ,  ne 
sont  soumis  qu'au  droit  fixe,*  ce  droit  fixe  est  celui  dont  se- 
rait passible  l'acte  en  lui-même,  sans  aucun  égard  à  ses  dif- 
férentes dispositions. 

Art.  11.  Les  expéditions  délivrées  au  ministère  public 
ne  sont  Jamais  considérés,  pour*  la  perception  des  di^oits, 
<|ue  comme  sec(jn!les  exj^éditions.  Le  recouvrement  de  ces 
droits  se  poui-suit  contre  les  |)ariies.  s'il  y  a  lieu,  dans  la 
forme  pi-esciMle  au  Tiliv'  H.  l)ei<  «o/itraiJitcs,  en  la  ciiiqniè- 
me  Partie. 


TITlîK  II. 

J)ii  droit  j))-oj)())-UonnrI 
CIlAPlTlîE  PREMlEll 

Dr     FaiipUeatlnn  du  D)-oit    proj,()}i/onnel. 

Ai'l.  1-^.  Le  droit  pioporlionnel  s'nj)|)li(|ii('  aux  actes  el 
aux  (lisposilions  d'acte  (|iu  contieniuMil . 

Ohligalioii.  j 

Lihéiation.  I 

Condamnation.  f  ^,,^  valeurs. 

Collocalion,  f 

Lif|iiiflation,  \ 

ou  Transmission. 

.\pl,  13,  On  entend  par  le  mol  ra/r?«r.s-,  non-seulement  tou- 
tes sommes  d  argent  en  espèces  i-éelles  ou  fictives,  mais 
généi'alement  toutes  sortes  de  biens  meubles  et  immeubles, 
évalués  ou  susceptibles  d'être  évalués  à  pi-ix  d'ai-gcMil. 

Art.  14.  On  compiend  ici. 

Sous  rex|3ression  :  obligation  de  râleurs,  tous  engage- 
m(Mits  et  promesses  de  se  lil)érer  de  dettes  moljiliéres  et 
immo])ilières,  tant  en  capital  cpi'intérèts  ou  arrérages. 

Sous  l'expression  :  libéj'atiœi  de  valeurs,  tous  acquits,  re- 
çus, soldes,  quittances,  décharges,  et  remises,  soit  totales, 
soit  partielles  de  créances  mobilières  et  immoliiliôres. 

Sons  l'expression  :  condamnation  de  valeurs,  toutes  resti- 
tutions de  biens  meubles  et  immeid:)Ies,  ordonnées  par  juge- 
ment, ainsi  que  tous  dépens,  dommages  et  intérêts,  aussi 
ordonnés  en  justice; 

Sous  l'expi'e^sion  :  cidlocation  de  caleurs,  tous  placemcMiîs 
de  fonds  avec  intérêts,  ou  à  titre  soit  du  pension,  soit  de 
i-enle  per-pétuelle  ou  viagère: 

Sous  Tc^xpression  :  liquidation  de  va\eurs,  tous  arrêtés,  l)a- 
lances,  acceplations  et  reconnaissances  de  comptes,  en  un 
mot  tout  débrouil  lement  règlement  et  fixation  decequi  a  éle 
payé  et  de  ce  cjui  est  dû  : 

Sous  l'expression  :  transmission    de  v(deurs,    toutes  ali(''na 


lions  (le  hiciis  meubles  et  immeubles,  en  pi'opriélé  ou  usufi-uit 
l)ar  acte  à  liti-e  onéreux  ou  gialuil . 

CHAPITRE  II. 

Dr  la  liquidation  du  droit  proimrtiomiel. 

Ai'l.  15.  Poui'  liquider  le  droit  proportionnel,  on  n'a  aucun 
égnrd  à  la  nature  de  Tacte  ou  de  la  dispo^^ition,  mais  scule- 
menl  à  la  nature  mobilière  ou  immobilière  des  valeurs  qui  y 
sont  exprimées.  Celle  première  distinction  établie  conformé- 
ment aux  principes  du  Code  civil  d'IIiiïti.  on  fait  séparément 
\\\  somme  de  toutes  les  valeurs  mobilièi'es,  et  celle  de  touU's 
les  valeurs  immobilières,  en  ayant  soin  d'éviter  les  doubles 
emplois,  et  de  ne  pas  comprentlre,  dans  Tune  ou  l'autre  som- 
me, des  valeurs  qui  seraient,  soit  la  répétition,  soit  la  repré- 
sentation d'autres  valeurs  déjà  calculées. 

C'est  ainsi  que,  dans  les  cas  de  transmission  de  valeurs  à 
litre  onéreux,  la  c]uittance  donnée  ou  l'obligation  consentie 
par  le  même  acte,  pour  tout  ou  partie  du  prix,  entre  les  con- 
I  raclants,  ne  peut  être  sujette  à  un  droit  particulier  d'Enre- 
.nistrement. 

C'est  ainsi  encore  que,  lorsqu'une  obligation  de  valeurs  est 
consentie  avec  nantissement,  cautionnement,  ou  hypothèque. 
p)r  le  dél:)iteur  ou  par  un  tiers,  le  droit  propoi'tionnel  ne  se 
l)ei-çoit  ix)inl  sui-  le  nantissement.  le  cautionnement  ou  l'hypo- 
thèque, mais  seulement  sur  le  montant  de  l'obliioation.  dont 
ils  ne  sont  que  la  représentation  et  la  garantie. 

Ai-t.  10.  Ne  sont  point  comptés  dans  la  liquidation  du  droit 
pi'oportionnel,  ni  le  coût  du  papier  timbré,  ni  le  montant  des 
di'oils  d'Eni-egisliement,  ni  les  frais  occasionnés  pai^  toutes 
a  utiles  foi'malilés  aux(|uelle>  la  Loi  assujettit  les  actes  au 
])i'ofit  du  Trésor  Public. 

Art.  17.  Néanmoins,  lorsqu'ur)  jng(Miient  condanuie  aux  dé- 
pens, le  di'oit  dEni-egist  rement  se  règle  siu>  la  totalité  des  dils 
dépens,  sans  aucune  distinction  de  ce  qui  p(Hitavoii'  été  pi'é- 
cédimiment  payéau  Trésor-  Public  pour  le  timbre,  l'em-egis- 
trement  et  autre-^  formalités  des  actes  d(jnl  le  coût  est  com- 
pris rlan'^  If^"^  dépens. 


_r. — 

CIIAIMTIIE  m. 

Dr  J(i  I)rh'i-/i)//ial/o/t  (h's   Valeurs. 

Ail.  K^  Los  Nuloui-s  delà  jiiopi-iolccl  de  liisiifi-iiiUlos  biens 
inciihlesel  inuiicMibles  est  délerminée,  pour  hi  licjuidalion  el 
le  paiemeni  du  dioil  pi-oporLioniiel,  ainsi  qu'd  suit  ;  Savoii>  : 

1  o  Foui-  les  anl  iehrèses.  par  1rs  jtrij:  rf  sommes  pour  Irsr/urls 
elles  so7it  faites  ; 

2o  l'ourles  locations,  les  baux  à  lei-me  ou  â  loyer,  les  sous- 
haux,  cessions,  rélrocessiotis  el  subrognlions  de  baux,  ])ar  Ir 
prix  total  ou  les  prix  cumulés  de  tous  les  termes  ou  du  plus 
grand  nombre  de  termes  stipulé,  en  ?/  ajoutant  les  cJuD'c/es  im- 
posées  au  preneu)'.  et  qui  sont  èralnèes  ou  susceplihlrs  d'éra- 
lu.ation  : 

Si  le  bail  csl  stipu'é  payable  en  nalui-e.  il  en  sei-,  l'ai!  une 
évaluation  d'apr-t^s  le  cours  à  la  dale  i\c  Tacle  el  au  lieu  où  il 
esl  eni-egisti'é.  L'impcM  tei-i'itoi-ial  .le  sera  jamais  conipi  é  dans 
cetle  évalualion. 

S'il  s'agit  d'objels  dont  la  valeur  ne  puisse  èlre  conslaiée 
par  le  cours,  les  par-lies  en  l'ei-onl  une  déclaration  esliniative 
dans  l'acte  ou  sur-  l'acte. 

Cette  déclaration  ne  sera  sujette  à  aucun  droit  particulier. 

3o  Poui-  les  baux  à  rente  perpétuelle,  el  ceux  dont  la  durée 
est  illimitée,  par  un  capital  formé  de  vingt  fois  la  rente  du 
prix  annuel,  et  les  charges  aussi  annuelles,  en  ]i  ajoutant  égale- 
ment les  autres  charges  en  capilaL  et  les  deniers  d' entrée  en 
jouissfince,  s'il  est  stipulé  ; 

Les  objets  en  nalui^e  s'cvalueiit  coninie  ci-des.sus. 

4o  Pour  les  baux  à  vie,  sans  distinclion  de  ceux  fa  ts  sui' 
une  ou  plusieurs  tètes,  pa7^  mi  capital  formé  de  dix  fois  le  prix 
et  les  charges  annuels,  en  y  ajoutant  de  même  le  montant  des 
deniers  d'' entrée  et  des  autres  charges,  s  il  s'en  trouve  d'expri- 
més ; 

Les  objets  en  natui-e  s'évaluent  par(Mllement  comme  ci- 
dessus. 

oo  Pour  les  créances  à  terme,  leuî'  cession  el  ti-anspoit. 
et  autres  actes  obligatoires,  par  le  capital  exprimé  dans  l'acte, 
et  qui  en  fait  l'objet,  en  y  ajoutant  la  somine  de  tous  les  inté- 
i'cts,  si  elle  est  ou  peut  être  déterminre  ; 


tjo  Pour  les  oehangos  de  biens  meubles,  par  Je  prix  de  Vime 
quelconque  des  jtCD'ts.  si  elles  sont  toutes  deux  égales  en  valeur^ 
ou  de  la  plus  forte  des  deux,  si  elles  sont  inégales  ; 

Pour-  les  échanges  des  biens  imineul)les,  pa}'  une  évaluation 
qui  doit  êtt'e  faite  en  capitaJ.  daorès  le  revenu  annuel  de  l'une 
quelconque  des  parts,  si  elles  sont  égales  en  valeur,  ou  de  la 
pjlus  forte  si  elles  sont  inégales,  multiplié  par  vingt-,  sans  dis- 
traction des  cha)'ges  ; 

7o  Poiii' les  actes  de  libération,  tels  que  quittances,  remises, 
etc.,  par  le  total  des  capitaux  et  intérèls  ou  arrérages  dont  le 
débiteur  se  trouve  déchargé  . 

80  Pour  les  marchés  et  traités,  paï'  le  prix  exprimé  et  l'éva- 
luation qui  sera  faite  des  objets  qui  en  sont  susceptibles  : 

9o  Pour  les  ci'éations  de  rentes,  soit  perpétuelle,  soit  via- 
gère ou  de  })ensions,  à  litre  onéreux,  par  le  capital  constitué 
et  aliéné  : 

IO0  Pour  les  ventes,  cessions  ou  transports  des  dits  rentes 
et  pensions,  et  pour  leui-  amortissement  ou  rachat,  par  le 
capital  constitué  y  ({uelque  soit  le  prix  stipul»  pour  les  dites 
ventes,  cession,  ti-ansport,  rachat  ou  amortissement  ; 

I  lo  Pour  les  rentes  et  pensions  créées  sans  expression  de 
capital,  leur  transport,  vente,  cession,  rachat  ou  amortis- 
sement, à  raison  d'un  caintal  formé  de  vingt  fois  la  l'cnte  per- 
pétuelle, et  de  dix  fois  la  rente  viagère  ou  la  pension, qaei  que 
soit  le  prix  stipulé  pour  les  dits  transj/orts,  vente,  cession, 
rachat  et  amorliîisement  : 

II  ne  sera  tait  aucune  distinction  entre  les  rentes  viagères 
et  pensions  créées  sur  une  têt(*,  et  celles  sur  plusieui's  tètes, 
quant  à  l'évaluation. 

Les  rentes  et  pensions  stipulées  payables  en  nature,  seront 
évaluées  sur  les  mêmes  ba-es  que  ci-dessus,  estimation  préa- 
lablement faite  des  objets  d'api-és  le  cours  à  la  date  de  Tarte  et 
au  lieu  où  il  est  einegistré: 

S'il  e?t  question  d'objets  dont  les  prix  ne  puissent  tHi-e  rè- 
gles par  le  coui'S,  les  parliez  en  feront  une  déclaration  esti- 
mative, 

t'io. —  Pour  les  transini-;sion  ^  de  propriété  entre  vifs  ou  par 
décès  à  titre  griluit  de  biens  meubles,  pa)'  la  déclaration  esti- 
mative des  parties:  sans  distraction  des  charges  imposées  aux 
héritiers  donataires  ou  légataires  : 


—  8  — 

'•  Poiu"  les  ti'ansmissions  de  piopriélé  cnlrc-vit'  ou  par  dé- 
cès à  litre  gratuit  d(;s  l)ieiis  immeubles, ^j«r  l'évaluation  qui^ 
sera  faite  et  portée  à  vingt  fois  le  produit  annuel  ou  le  pri.v 
antmel  des  baux  courants,  sans  distraction  des  charges. 

''  Si  le  prix  annuel  varie,  on  prendra  poui'  l)?ise  le  \)\\y. 
moyen  cjui  s'ol)tient  en  l'ormaul  la  somme  de  lou^  les  prix 
et  en  la  divisant  par  la  somme  de  toutes  les  années- 

"  Les  héritiei's  ou  légalaires  sont  tenus  dans  les  six  mois 
du  décos,  si  le  de  cu,jus  est  moi-t  en  Haïti,  dans  les  ti<juy,e  mois 
s'il  est  mor'l  à  réti-an^cr,  de  l'aire  au  biu-eau  de  la  C(3iiserva- 
tiou  des  llypol  lièi|U('s  du  li<'U  de  lOiivertui-e  d(^  la  succession 
ou  à  celui  de  leur  domicde,  une  déclaration  détaillée  d(^s  biens 
(jui  leur  sont  échus. 

■'  Cel'le  déclaiatiou  doit  conlenii*  lo.  les  noms,  prénoms, 
profession  et  domicile  du  de  eu  jus  :  ceux  des  héiiliers  et  lé- 
gataii-es  ;  2o.  le  lieu  el  la  date  du  décès  :  3o.  le  degré  de 
]3ai'enté  :  4o.  le  détail  des  biens  [)ai-  nature,  consistance  et 
situation,  s'ils  sont  loués  ou  non  ;  So.  le  f)i-oduit  des  biens  ou 
le  prix  des  baux  couinant  à  ré[30(|ue  du  ilé<'és.  Des  formules 
imprimées  sont  fournies  gratuitement  aux  inléiessès  par  le 
recevcLU'  de  Tenregi^^l  r(unenl  (|ui  |)eut  être  i('(|uis  d'écrire 
les  déclaiations. 

"  Si  le  déclai-ant  ne  sait  ou  ne  peut  signer,  la  miMition  en 
est  faite  par  le  receveur  au  pied  de  la  foi-mule. 

"  A.  l'effet  de  permettre  au  receveur  de  contr(Mer  les  décla- 
rations {|ui  leur  sont  faites,  les  ofHciers  de  l'Ktat  civil  de 
leur  jui'idiction  seront  tenus,  tous  les  trois  mois,  sous  peine 
d'une  amende  de  cinq  gourdes  par  jour-  de  i-elard,  de  letu' 
envoyer  W  relexé  de  tous  l(\s  décès  siu-venus  dans  leurs  com- 
munes. 

^'  A  l'égard  des  meubles  corporels,  les  déclarants  reniet- 
tront  au  receveur,  à  défaut  (Tinvenlaire,  un  état  estimatif 
certifié  poui*  être  joint  à  la  déclaration. 

(Ainsi  modifié  par  la  loi  du  20  Août   IDli!.) 

13o  Pour  les  ventes,  cessions,  rétrocessions,  adjudications, 
licitations  et  tous  autres  actes  portant  transmission  de  |)io- 
piiété  ou  d'usufruit  de  biens  meubles  et  immeubles,  à  titre 
onéreux,  par  le  prix  exvriyné,  en  y  ajoutant^  en  capital,  toutes 
les  cluwges  iynjiosées  à  V acquéreur  : 

14o  Pour  les  Jugements  et  nul  res  actes  Judi(,'iaires  portant 


condamnation,  collocntioo   liquidation  ou  Irrnsmission  de  va 
leurs,  varie  capital  des  sommes,  j)lus  les  intércts  et  dépens  qui 
sont  réglés  et  déterminés  ou  susceptibles  de  l'être 

Art.  19.  (Modifié  comme  suit)  :  J^'estimation  de  rusul'ruit 
à  vie  se  fait  de  la  lYiçon  suivante  ;  si  l'usurriiitier  a  moins  de 
vingt  ans  révolus  au  joui'  de  l'ouverture  de  la  sucession 
l'usufruit  est  estimé  aux  sept  dixièmes  et  la  nue  propriété. aux 
trois  dixièmes  ;  si  l'usufruitier  a  plus  deôU  aiiS  révolus,  l'usu- 
fruit est  estimé  à  un  dixième  et  la  nue  propi^iété  à  neuf  dix- 
ièmes ;  entre  ces  deux  cas,  la  valeur  de  la  nue  propriété 
diminue  de  un  dixième  tous  les  dix  ans,  sars  fraction. 

•'  La  déclaration  à  faire  au  bureau  de  TEnregistremcnt 
devra  faire  connaili-e  la  date  et  le  lieu  de  la  naissance  de  l'usu- 
fruitier. 

Toute  fraude  est  passible  du  double  droit. 

Art.  20.  La  nue-propriété  transmise  entre-vifs,  à  titre  gra- 
tuit s'estime  à  la  même  valeur  que  l'usufruit  à  vie. 

Art.  2L  L'usufruit  perpétuel,  et  celui  dont  la  durée  est  dé- 
terminée, transmis  entre-vifs,  à  titre  gratuit,  s'estiment  à  la 
même  valeur  que  la  propriété  pleine  et  entière. 

Art.  22.  Loi'sque  Tusufi-uit  est  réservé  par  le  vendeur  ou 
donateur,  soit  pour  sa  vie  durant,  soit  pour  un  temps  fixe  et 
déterminé,  le  droit  proportionnel  se  perçoit  sur  tout  ce  qui 
forme  la  valeur  de  la  propriété  pleine  et  entière  ;  et  si  la  réu- 
nion de  l'usufruit  à  la  nue-proprié!é  s'opère  par  acte  subsé- 
quent, cet  acte  sera  enregistré  pour  le  droit  fixe. 

Art.  23.  Mais  si  c'est  la  nue-propriété  qui  est  réservée  par 
le  vendeur  ou  le  donateur,  le  droit  proportionnel  ne  se  perçoit 
([ue  svu'  l'usufruit,  sauf  par  Tusutruitier  à  acquiter  aussi  le 
droit  jjropoi-tioiuiel  sur  la  nue-propriété,  s'il  vient  à  l'acqué- 
rir par  acte  subséquent. 

CHAPITRE  IV. 

De  r Expertise . 

Art.  54.  Si  \qs  valeurs,  quoif(U(;  \\\)\)v  ciables,  ne  sont  pas 
déterminées  dans  un  jugement  ou  tout  auti  e  acte  donnant  ou-_ 
verture  au  dioit  proportionnel,  les  parties  seront  tenues  d'yj 
Mippiéer,    avant  l'Enregistrement,  par  une  déclaration    est 
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malivecorlifiée  el  signée  sur  l'acte  môme:  celle  déclaration 
est  exempte  d'Enregistiemenl. 

AH.  '2b.  Si  l'évaluation  des  biens  immeubles  transmis  entre 
vils  ou  par  décès  à  titre  gratuit  parait  inférieure  à  la  va- 
leur vénale,  à  lépoque  de  la  transmission  par  comparaison 
avec  les  fonds  voisins  de  même  natui^e,  le  receveur  do  l'En- 
regish-ement  pourra  requérir  une  expertise. 

i)ans  le  cas  de  mutation  par  décès,  l'estimation  des  biens 
devra  s'effectuer  et  notification  en  être  donnée  (:ar  l'iiéi-itier 
ou  légataire  au  receveur  de  l'EniegitflJ  cment  du  lieu  de  l'ou- 
veilure  de  la  succession,  dans  le  délai  desixmois  du  décès, 
si  le  de  cuJks  est  mort  en  Haïti  :  de  douze  mois,  s'il  est  mort 
à  l'Etranger;  faute  de  quoi  ce  fonctionaire  poui-j  a  faire  pro- 
céder à  l'expertise  prévue  par  le  i  résent  article. 

Aucune  vente,  cession  ou  transmission  des  dits  biens,  ne 
pourra  s'effectuer  sans  qu'au  préalable  les  droits  de  muta- 
tion rev(niant  à  l'Etat  aient  été  acquittés. 

Art  26.  La  demande  en  expei'tise  sera  faite  au  .juge  <!e 
paix  de  la  commune  où  lem  biens  sont  situés,  [)ar  unereciuo- 
te  portant  nomination  de  l'expert  de  rEt^it. 

Art.  27.  L'expertise  sera  ordonnée  dans  les  trois  jours  de 
la  réception  de  la  requête.  L'ordonnance  sera  signifiée  delà 
même  manière  cjue  tout  autre  acte  de  la  justice  de  paix. 

Art. 28.  En  cas  de  refus,  par  la  partie,  dénommer  son  ex- 
pei-t,  sur  la  sommation  qui  lui  aura  été  faite  d'y  satisfaire 
dans  les  trois  jours  de  la  réception  de  l'ordonnance,  il  lui  en 
sera  nommé  un  d'office  par  le  juge  de  paix. 

Ai't.  29.  Les  experts,  en  cas  de  partage  appelleront  un 
tiei  s  expert:  s'ils  ne  peuvent  en  convenir,  le  juge  de  |)aix 
y  pourvoira.  Les  experts  et  tiers-experts  prêtei-ont  serment 
avant  dopércM-. 

Ai't.  30.  Le  p"-ocès  verbal  d'expei-tise  sera  rappoi-té  au  ju- 
ge de  paix  dans  la  quinzaine,  au  plus  tard,  qui  suivra  la 
i-emise  de  son  ordonnance  aux  experts,  ou  f[ui  suivra  l'appel 
tf  in  tiei'S-exp(M-l . 

Art.  .31.  Si  l'expertise  excède  d'un  cincjuième  au  moins  la 
valeur'  déclarée,  il  sera  perçu  double  droit  sur  l'excédent  ;  et, 
dans  ce  cas  seulement,  les  frais  d'expertise  et  autres  seront 
A  la  charge  du  donataire  :  dans  tous  les  autres  ca^;,  ils  seront 
supportés  pai'  la  caisse  d'Enregistrement. 
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CHAPITRE  V 

De  la  perception  des  droits  proiwrtiomiels. 

Art.  32.  Les  droits  proporlionnels  se  perçoivent  à  raison 
de  tant  pour  cent  sur  la  tolalito  des  valeurs  mobilières  ol  de 
tant  aussi  pour  cent  sur  la  lolalité  des  valeui^s  immobi- 
li«h'es  qui  y    doniient  lieu. 

Art.  33.  CepeuciauL  il  ue  peut  être  perçu  mouis  Qle cinquante 
centimes  sur  la  toUditc  des  valeurs  mobilières,  ni  moins 
d'une  gourde,  sur  la  lotalilé  des  valeur  immobilières,  qui  se 
trouvent  dans  un  acle. 

Art.  34.  Si  la  liquidation  du  droit  proportionnel  présente 
une  fraction  delà  plus  petite  monnaie  nationale,  l'Etat  per- 
çoit cette  monnaie. 

Art.  3'û.  Il  sera  perçu  pour  tous  actes  et  disposition  d'actes, 

contenant 

Oblii^ation.         ,  !  ,"ne  gourde  pour 

Libération,         [  \    mobilières.  I     cent  gouides. 

Condamnation,)  /  ) 

Colloontion,        )de  valeurs.]  )    deux  gourdes 

Liquidation,       [  immobilières. (pour    cent    gour- 

o?t  transmission,  1  "^*- 

Première  Exception. 
Art.  30.  Les  taux  du  susdit  tarii"  seront  réduits  de  moitié  ; 

Savoir  : 

loPour  les  retraits  exercés  avant  l'expiration  des  délais 
convenus  par  les   contrats  de    vente  sous  la  faculté  réméré  ; 

:^°  Pour  les  transmissioîis  entre  vifs  ou  par  décès  à  titre 
gratuit,  faites  en  ligne  directe,  a  l'infini  ou  entre  époux  ; 

Les  transmiNsions  entre  vifs  ou  par  décès  faites  à  des  pa- 
rents du  2e  degré  et  du  3^  ck-gié  acquitteront  le  droit  prévu 
à  l'article  35.  Si  le  degré  de  pai'cntéest  plus  éloigné,  le  droit 
sera  double,  si  la  donation  ou  io  testament  a  lieu  en  faveur 
de  personnes  étrangères  ou  de  parents  au  dcLà  du  6e  deïï,vo 
<Iu  donateur  ou  testateur,  le  droit  sera  de  huit  pour  cent 
(8  o/o). 
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Les  dispositions  ci-dessas  s'appliquoiil  nux  mutations  par 
(k'-cès,  lorsque  le  de  atjus  est  mort  ah  instestat  ainsi  qu'aux 
tlonataii-es  à  cause  de  moi'l . 

Si  la  donation  ou  le  testament  n'indique  pas  le  degr^  de 
parentt^,  le  droit  est  réglé  comme  pour  les  personnes  non 
pai-enlées.  sauf  restitution  de  ce  qui  a  été  perçu  de  trop,  si 
les  [)arties  fournissent  les  justifications  nécessaires. 

Pour  ([ue  la  donation  enli-e  vifs  donne  ouverture  au  droit 
proportionnel,  il  tant  qu'elle  contienne,  avec  le  dessaisisse- 
ment du  donateur,  l'acceptation  du  donataire,  sinon  l'acte 
est  enregistré  au  droit  tixe  de  trois  gourdes.  Le  droit  pro- 
])Oiiionnél  devient  ensuite  exigible  sui'  l'acte»  ultérieur  coide- 
nant  l'acceptation  du  donataire. 

Les  donations  de  bien«  à  venii'.  prévues  par  l'article  88U 
du  Gode  civil,  sont  assujettie-  à  un  droit  fixe  de  trois  gour- 
des. Au  décès  du  donateur,  le  droit  proportionnel  est  peiçu 
comme  il  est  prévu   ci-dessus  pour  les   mutations  par  décès. 

Les  mutations  entre  vifs  et  les  legs  faits  à  l'Etat,  aux  com- 
munes et  aux  établissements  de  bienfaisance  et  fl'instruclion 
sont  exempts  de  tout  droit. 

Les  actes  renfermant  soit  la  déclaration  formelle  ou  im- 
plicite par  le  donateur,  le  lestateui'  ou  leurs  représentants, 
soit  la  reconnaissance  judiciaire  d'un  don  manuel,  sont  sujets 
au  droit  de  mutation  ci-dessous. 

Les  partage^î  d'a^cendints  sont  assujettis  au  droit  de  mu- 
tation :  les  successions  dont  le  montant  sera  inférieur  à  deux 
mille  gourdes  n'acquitteront  qu'un  droit  fixe  de  une  gourde. 

3"  l*our  les  transmissions,  aussi  à  titre  gratuit,  faites 
entre  vifs,  dans  le  contrat  de  mariage  aux  futurs  époux  ou 
à  l'un  d'eux,  quelque  soit  le  donateur. 

Arl.  'M.  Une  transmission  ne  laisse  pas  d'être  à  titre  gra- 
tuit ([uoique  faite  sous  des  conditions  onéreuses,  si  le  mon- 
tant (les  charges  n'égale  point  la  valeur  de  la  chose  transmise. 

Seconde  Exceptioii. 

\rt.  .38.  Les  antichrèses,  locations,  baux,  sous-baux, 
cessions,  rétrocessions  et  subrogations  de  baux  ne  sont  as- 
sujettis qu'au  droit  de  cinqumite  centimes  pour  cent  gourdes 
pour  les  valeurs  mobilières  et  laie  gourde  pour  cent  gourdes 
pour  les    valeurs   immobilières. 
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Art.  39.  S'il  se  rencontre,  dans  un  même  acte  des  disposi- 
tions qni.  par  leur  nature,  tiennent  i\  des  contrats  divers, 
teU  que  donation,  vente,  louage,  chaque  disposition  acquitte 
la  taxe  qui  lui  est  propre  et  la  faveui*  accortlée  aux  unes  par 
la  loi  ne  profite  point  aux  autres. 

Art.  40.  Lorsqu'un  acte  ou  dis])Osition  d'acte  comprend  à 
la  fois  des  biens  meubles  et  des  biens  immeubles,  le  droit 
proportionnel  se  i)erç-oit  sur  la  totalité  des  valeurs  au  taux 
réglé  pour  les  immeubles,  à  moins  que  les  biens  meubles  ne 
soient  désignés  et  estimés,  article  par  article,  dans  l'acte  ou 
la  disposition. 

Article  41.  Si  une  disposition  facultative  porte  sur  des 
biens  iTieubles  ou  sur  des  biens  immeubles,  le  droit  fixe  sera 
perçu  sur  celte  disposition,  sauf  à  prendre  ensuite  le  droit 
proportionnel  sur  l'acte  d'option,  qui  peut  seul  déterminer 
la  nature  des  valeurs  préférées. 

TITRE  III 

Bu  Droit  fixe. 

CHAPITRE  PREMIER 

De  l'Application  du  Droit  fixe. 

Art.  4'2.  Le  droit  fixe  s'applique  aux  actes  et  aux  dispo- 
sitions d'acte  (|ui  no  sont  [)()int  passibles  du  droit  propor- 
tionnel. 

Il  est  basé  sur  la  nature  de  l'acte  ou  de  la  disposition. 

Art.  43.  La  nature  d'un  acte  ou  d'une  disposition  se  com- 
pose de  deux  éléments  principaux  :  savoir  :  loune  partie  ou 
des  parties  qui  stipulent  ;  2o  un  objet  ou  des  parties  qui 
font  la  matière  de  la  stipulation. 

Ai't.  44.  Tout  ce  (jui,  dans  un  acte  ou  une  disposition,  a 
rapport  aux  cfualités  et  aux  pouvoirs  des  parties  stipulantes 
ainsi  qu'aux  charges,  clauses  et  conditions  de  l'objet  ou  des 
objets  de  h\  slipulalion.  n'e>t  considéré  que  comme  acces- 
soire. 

Art.  45.  Le    Iroil  fi\-e  ne  [)oi'le    point  sur   les  accessoires  : 
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il  aatloiiil  ([ue  les  tlcnix  éléments  pi-iticipaux  dont  il  vient 
(l'èlre  piii'lé;  mais  comme  ils  sont  inséparables  l'an  de  Tautie. 
[)iiis-|a'ils  sont  ég.iloment  indispeasables  ù  l'existence  tie 
l'acte  ou  il;  la  lispjsitio.i,  ils  soat  considéi'és,  [)OiiP  la  per- 
ception (lu  lioit,  comme  ne  formant  (ju'an  sclU  tout. 

Ai'l.  40.  Si  donc,  dans  le  coui's  (Tun  acte  ou  d'une  disposi- 
tion, ces  deux  éléments  i-estent  constamment  les  mêmes, 
l'acte  entier  ou  la  ilis})osilion  ne  sei-a  passible  que  d'un  seul 
droit  fixe. 

Art.  47.  Si,  au  contraire,  il  intervient,  dans  l'acte  ou  la 
disposition  de  nouvelles  pai-lie-  stipulantes,  ou  si  Ton  y  in- 
jtroduit  de  iiouveaux  objets  de  stipulation  ;  alors  il  y  aui  a 
ieu  à  percevoir  aidant  de  lois  le  droit  iixe  qu'il  y  sera  inter- 
denu  de  nouvelles  parties  stipulantes,  ou  qu'on  aura  intro- 
Auit  de  nouveaux  objets  de  stipulation. 

CHAPITRE  11. 

Des  é)ionciatio)is  de  Valeurs  qui  soat  soumises  au  Dï'oit  fixe. 

Art.  48.  Toute  énonciation  de  valeu7\'i  qui  ne  contient  ni 
obIiiu:ation.  ni  libération,  ni  condamnation,  ni  coUocation,  ni 
liquidation,  ni  transmission  de  ces  valeurs  ne  pouvant  don- 
ner ouverture  au  droit  proportionnel,  est  soumise  au  droit 
fixe  : 

Tels  sont  : 

10  Les  abandonyienients  ou  cessions  de  biens,  lorscju'ils  sont 
forcés,  c'est-à-dire,  lorsque  la  justice  obli,i;e  les  crjanciers 
d'accepter  les  biens  de  leur  débiteur  pour  se  paj^er  sur  le 
pi'oduit  de  la  vente. 

El  ceux  qui  sont  volontaires,  c'est-à-flire,  (jue  les  créanciers 
acitpptent  de  leur  pi  opre  gré  ;  pourvu  (jue  la  piopriété  des 
biens  ne;  leur  soit  point  transmise  :  cai',  dans  ce  cas,  le  droit 
proportionnel  ne  serait  perçu  ; 

'io  Les  obtentions,  répudiations,  renonciations,  ou  les  accep- 
taiions  de  successions,  legs  ou  communauté ,  lorsqu'elles  sont 
pures  et  simples,  c'est-à-dire,  sans  aucune  stipulation  d'in- 
denuiitt'  évaluée  ou  apréciable  en  argent. 

11  est  dû  un  di-oit  par  chaque  personne  qui  s'absticnd,  répu- 
die, renonce  ou  accepte,  et  pai'  cha({ue  succession  ; 
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3o  Les  actes  refaite  pom^  e;iuse  de  nullité  ou  autre  motif, 
sans  augmentation  des  valeurs  exprimées  dans  les  act'^s  pri- 
mitifs ; 

4o  Les  bilans  ; 

5o  l^escoUocations  (V actes  et  de  pièces  ou  (V extraits  (Vieeux, 
mentionnant  des  valeurs,  si  la  pièce  ou  Tacte  a  été  précédem- 
ment enregistré,  ou  est  exempt  d'Enregistrement. 

Le  Droit  fixe  se  perçoit  par  chaque  acte,  pièce  ou  extrait 
collationné. 

11  s'agit  ici  des  collations  faites  par  un  officier  public  non 
possesseur  de  la  minute  ou  de  l'original  ; 

60  Les  collocations  de  créanciers ,  lorsque  les  titres  de  leurs 
créances  sont  eiu^egislrés  ou  exempts  d'Enregistrement  ; 

7o  T^es  déclarations  de  la  part  des  futurs  époux,  faites  par 
actes  séparés  du  contrat  de  mariage,  de  ce  qu'ils  apportent 
et  se  constituent  eux-mêmes  en  mariage  ; 

80  Les  délivrances  et  décharges  de  legs  ; 

9o  Les  dépôts  et  consignations  de  somines  et  effets  tnobiliers 
chez  des  officiers  publics  lorsqu'ils  n'opèrent  pas  libérations, 
ainsi  que  les  décharges  par  eux  données  des  dits  dépôts  et 
consignations;  mais  si  ces  dépôts  el  coisignations  sont  faits 
entre  les  mains  d'une  personne  privée,  ils  sont  considérés, 
aussi  bien  que  toutes  décharges  y  relatives,  comme  des  obli- 
gations ou  libérations  déguisées,  et  soumis  au  droit  propor- 
tionnel ; 

lOo  Les  devis  d'ouvrages  et  d^ entreprises  qui  ne  contien- 
nent aucune  obligation  ni  libération  de  valeurs  ; 

II0  Les  inventaires  de  meubles  et  objets  mobiliers  ; 

12o  L,e9i  offres  ne  faisant  pont  titre  au  créancier,  et  non 
acceptés  : 

13oLes  jiartages  de  biens  meubles  et  immeubles  entre  co- 
propriétaires :  mais  sil  y  a  retour  en  argent,  le  droit  pro- 
portionnel est  perçu  sur  le  retour  ;  attendu  que  ce  retour  est 
le  prix  d'une  véritable  transmission  ; 

1 4o  Les  prêts  à  usages,  biens  que  l'ohjel  prêté  soit  évalué  : 
mais  les  prêts  de  consommation  rentrent  (lans  la  classe  des 
ventes  d'o])jets  mobiliers,  et  sont  soumis  au  droit  propor- 
tionnel ; 

I00  Les  prisées  de  bie^^s  meubles  el  immeubles  ; 

iGo  l^Qs  procurations  et  pouvoirs  à  l'effet  de  recouvrer  des 
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créances,  de  toucher  ou  payer,  colloquor  ou  licuiidei-  des  vn- 
lem-s  quelconques,  d'obliger  ou  libérer-,  de  i'aiie  ou  accefjter 
toutes  donations,  (ie  vendre  ou  acheter,  même  pour  un  prix 
déterminé  ;  mais  s'il  y  a  quelque  indemnité  évaluée  ou  ap- 
préciable en  argent,  stipuh'e  comme  ])rix  du  mandat,  ou 
comme  gratilication  quelconque,  ou  s'il  y  a  quittance  don- 
née, le  droit  proportionnel  se  pei-çoit  sur  cet  te  indemnité,  ou 
sur  la  somme  dont  est  quittance  ; 

Mo  L.ei^  protêts  de  leilres  de  change  ou  de  billet  à  oi-dre, 
et  les  iptei'ventioiis  à  protêts  ; 

18o  La  reconnaissance  de  la  part  du  futur  époux  d'avoir 
reçu  la  dot  appoi-tée  par  la  futui-e  épouse,  lors'qu'il  la  donne 
par  acte  séparé  du  contrat  de  mariage  ; 

l9o  Les  saisie s-ar7^êts  ou  oppositions,  les  saisies-mobilières 
et  iynmobilières,  les  séquestrées  et  les  mains-levées  , 

20o  Les  jugements  portant  .<)^/)a>'û'J/ow  de  biens  enli-e  mari 
et  femme,  lorsqu'ils  ne  portent  point  couvlamuation  de  va- 
leurs : 

21  o  Les  actes  de  société  ou  de  dissolutio?!  de  société,  qui  ne 
portent  ni  obligation,  m"  libération,  ni  transuiission  de  va- 
leurs entre  les  associés  ou  autres  personnes  ; 

22o  II  en  est  de  môme  des  unions  et  diy^ectiojis  de  créan- 
cier. 

Art.  49."  Il  est  des  énonciations  de  valeurs  qui,  bien  que 
contenant  obligation,  libération,  condamnation,  collocation, 
liquidation  ou  trans7nission  de  ces  valeurs,  sont  cependant 
soumises  au  droit  fixe,  soit  par  la  seule  faveur  de  la  Loi, 
soit  parce  cjue  le  droit  proportionnel  a  déjà  été  ou  doit  être 
perçu  sur  des  actes  exprimant  les  mêmes  valeurs  ;  ou  que 
plus  tard,  l'acte,  dans  lequel  sont  exprimées  les  valeurs  dont 
elles  ne  sont  que  la  représentation  se  trouve  dans  un  des  cas 
d'exemption  prévus  par  la  [)résenle  Loi  ;  soit  enfin,  parce 
que  les  valeurs  énoncées  sont  indéterminées  ou  ne  sauraient 
et le  appréciées  en  argent; 

Ai-l.  oO.  Sont  roumis  au  droit  fixe,  par  la  seule  faveur  de 
la  Loi  :  Savoii* 

lo  Les  déclarations  ou  élections  de  command  ou  d'ami > 
]ors([ue  la  faculté  d'élire  un  command  a  été  »^éservée  par 
l'acte  d'adjudication  ou  de  vente,  et  que  la  déclaration  est 
faite  par   acte  public,  et  notifiée  au  Keceveur  de    l'Enregis- 
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tremcMil  dans  les  vingt-t{iiali'e  heui^os  de  l'adjudicaiion  ou 
de  la  vente  ;  autrement  le  droit  proportionnel  est  perçu  ; 

2o  Les  entreprises  coopération  ou  de  travaux  d'utilité  pu- 
blique, lorsqu'elles  sont  spécialement  exemptées  du  droit 
pro[)orUonnel  par  un  ordre  du  Gouvernement  , 

3o  Les  extraits  délivrés  par  les  encanteurs  publics,  des 
ventes  d'objets  mobiliers  qu'ils  ont  faites  ; 

4o  Les  résiliatio/is  pures  et  simples  (  c'est-à-dire,  sans  au- 
cune stipulation  d'indemnité)  de  tous  baux -Ix  ferme  ou  à 
loyer,  de  toutes  tra^ismissions  à  titre  onéreux,  pourvu  cjue 
les  dites  "résiliations  soient  imles  par  actes  publics  et  notifiés 
au  Receveur  de  l'Enregisti'cment  dans  les  vingt-quatre  heu- 
res de  la  date  des  actes  résiliés  ;  ainsi  que  les  résiliations  de 
tous  autres  actes,  aussi  pures  et  simples,  et  n'importe  après 
quel  délai  elles  sont  faites  ;  mais,  dans  tous  les  cas,  le  droit 
proportionnel,  qui  a  été  ou  dû  être  perçu  sur  l'acte  résilié, 
est  acquis  irrévocablement  à  l'Etat  ; 

5o.  l^es  jugements  portant  résolution  de  contrat  de  vente ^ 
pour  défaut  de  paiement  quelconque  sur  le  prix  de  l'acqui- 
sition, lorsque  l'ac{{uéreur  n'est  point  entré  en  jouissance  , 
mais  le  droit  proportionnel  qui  a  été  ou  du  être  perçu  lors 
de  la  vente,  est  ii-révocablement  acquis  à  l'Etat  : 

60  Les  contrats  synallagmatiques  ordonnés  par  le  Gode 
rural. 

Art.  51.  Il  n'est  pas  permis  d'étendre  la  faveur  de  la  Loi  à 
d'aulr(\s  cas  que  ceux  prévus  au  précédent  article. 

Art.  52.  Sont  soumises  au  droit  fixe,  les  valeurs  suivan- 
tes, soit  parce  que  le  droit  proportionnel  a  été  perçu  anté- 
rieui'ement  ou  doit  l'être  postèrieu'^ement  sur  les  mêmes 
valeurs  ;  soit  parce  ({ue  l'acte  c[ui  renferme  les  valeurs  dont 
elles  ne  sont  que  la  représentation,  se  ti'ouve  dans  un  des  cas 
d'exception  prêtais  par  la  pi^ésente  loi  : 

lo  Les  adjudications  préparatoires . 

'lo.  Et  celles  à  la  folle  enchère,  lorsque  le  prix  n'est  pas 
supéi'ieur  à  celui  de  Vdi^ivéiiùdaniQ  adjudication^  et  que  celle- 
ci  a    été  enregisti'ée,  ou  est  exempte  d'Etu'egistrement  ; 

3o.  Les  atermoiements ,  ou  délais  accordés  par  les  créan- 
ciers à  leurs  débiteurs,  lorsque  l'obligation  a  été  enregistrée 
ou  est  exempte  d'Enregistrement  ; 

ko  luQs  cautionnements  de  valeur  s  quelconques,   lorsque    le 


—  m  — 

(li'oil  pi-oportionnel  a  été  perçu  sur  l'obligation  ou  que  cel- 
le-ci est  exemple  (l'eiiiH'gisIremenl  ;  autremeiU  ledioit  pi  o- 
})OPtioniiel  se  pei'(;oil  sur-  le  canlionnemeîit. 

Mais  les  cautionnements  de  personnes  à  représenter  en  Jus- 
tice sont  toujours  soumis  au  droit  proportionnel  ; 

5o  Les  donations  non  acceptées  dans  l'acte  lui-même  :  at- 
tendu f|ue  le  droit  proportionnel  se  percevra  lors  de  lEnre- 
g  i  s  1 1  -e  m  eut  de  l' a  cce  p  t  a  t  i  on. 

Go  Les  quittances  et  autres  actes  de  libération,  lorsque  le 
droit  proportionnel  a  été  perçu  sur  robligation,  ou  cjue  cel- 
le-ci est  exempte  d'enregistrement  ; 

7o  l^cs  remises  de  sommes,  lorscfue  l'obligation  a  été  enre- 
gistrée ou  qu'elle  est  exempte  d'Enregistrement  :  autrement, 
le  droit  proportionnel  sera  perçu  sur  le  montant  de  la  remi- 
se : 

80  Les  réwiions  de  l'usufruit  à  la  projjriété,  si  le  droit 
proportionnel  a  été  perçu  sur  la  valeur  totale  de  la  propriété 
pleine  et  entière,  lors  de  la  vente  ou  donation  de  la  nue- 
propriété  ; 

'Jo  Los  soumissions  et  enchères  sur  de^  objets  mis  ou  à  met- 
tre en  adjuilication  ou  en  vente,  ou  sur  des  marchés  à  pas- 
ser ;mais  la  soumission  ou  l'enchère,  sur  laquelle  l'adjudica- 
tion est  prononcée,  se  confond  avec  l'adjudication  môme  qui 
esl  i)assible  du  droit  proportionnel  ; 

IO0  Les  titres  nouvaux  ou  recomiaissance  d'obligations  ou  de 
rodes,  dont  les  contrats  sont  enregistrés  ou  exempts  d'En 
legisl rement  ; 

l  io  Les  rentes  et  autres  actes  de  transmission  à  titre  oné- 
reux, 

lo  Loi'sque  le  prix  n'y  est  point  déterminé,  comme,  par 
exemple  lorsqu'il  est  laissé  à  l'arbitrage  d'un  tiers  :  attendu 
(|ue  le  droit  proportionnel  se  percevra  lors  de  l'Enregistre- 
ment de  Testimation  :  2o.  lorsqu'il  y  a  eu  promesse  de  vente  ; 
attendu  que  le  droit  porportionnel  a  dû  se  percevoir  loi'S  de 
l'enregistrement  de  la  promesse;  mais  si  le  prix  n'a  pas  été 
déteriniiH'  dans  l'acte  où  la  promesse  a  été  faite,  le  droit 
propo)  tionnel  se  perçoit  sur  la  vente  ; 

\lo.  Tous  jugements  et  autres  actes  préparatoires  ou  d'ins- 
l)-nctio/is  des  tribunaux  et  des  arbitres  ; 

1  îo.  Tous  actes  et  dispositions  d'acte  qui  ne  contiennent  que 
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la  confirmation,  raiificaiion^  vérification^  rectification,  exécu- 
tion,  consommation,  ou  le  C0inj)lément  d'actes  antérieurs  enre- 
g-istrésou  exempts  d'enregistrement;  mais  s'il  y  a  supplément 
de  valeurs,  le  droit  proportionn(d  se  perçoit  sur  ce   supplé- 


menl 


l4o.  Et  généi-alement  toutes  énonciations  de  valeurs  qui  ont 
déjà  donné  lieu  à  la  perception  du  droit  proportionnel,  ou 
qui  y  doivent  nécessairement  être  soumises  postérieurement, 
ou  enlin  qui  sont  la  représentation  de  valeurs  exprimées 
dans  des  actes  exempts  d'enregistrement. 

Art.  53.  Sont  soumis  au  droit  fixe,  pour  être  indéterminés 
ou  n'être  point  appréciables  en  argent  ;  SAVOIR  : 

lo.  Les  intérêts  consentis  dans  une  obligation  où  il  n'est  point 
stipulé  de  terme  fixe  vour  le  x^aiement  ; 

lo.  Les  intérêts  qui  sont   indéterminés  par  eux-mêmes  ; 

.3o.  Les  obligations  indéterminées  ; 

4o.  L,eH  promesses  d'indemnités  non  susceptibles  d'évaluation; 

5o.  Toutes  valeurs  indéterminées  ou  non  appréciables -en 
argent. 

CHAPITRE  III 

Perception  des  Droits  fixes. 

Art.  54.  Les  actes  sont  divisés,  pour  la  perception  des  droits 
fixes,  en  deux  classes,  savoir:  (o  les  actes  civils;  2o  les  actes 
judiciaires  et  extrajudiciaires. 

Tarif  des  Actes  civils. 

Art.  55.  Les  actes  civils  sont  ceux  qui  sont  passés,  soit  sous 
signature  privée,  soit  par  les  notaires,  les  encanteurs,  les  ar- 
penteurs et  autres  officiers  publics  non  attachés  aux  tribu- 
naux lors  même  que  la  matière  de  ces  actes  ne  serait  pas 
purement  civile,  et  qu'elle  lut,  par  exemple,  commerciale  ou 
maritime. 

Les  actes  civils  seront  enregistrés  moyennant  le  paiement 
des  droits  ci-après. 

Art"  5(5.  .•  onl  soumis  au  droit  d'une  gourde  ;  SAVOIR  : 

1o  Les  abonnements  ou  cessions  de  biens  pour  être  vendus 
par  les  ci^éanciers  ; 

2o  Les  contrats  do  maiMage  ; 
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3o  Les  paiiagos  de  bica^  inmioublos  ; 

4o  Les  actes  de  société  ou  de  dissolution  de  société; 

ao  Les  testamenls,  tous  autres  actes  de  libéralité  qui  ne 
contiennent  que  des  dispositions  soumises  à  l'événement  du 
décès,  et  les  dispositions  de  même  nature  qui  sont  faites  par 
contrat  de  mariage  entre  les  futurs  époux,  ou  aux  futurs 
époux  ou  à  l'un  deux,  parties  tiers; 

Go  Les  transactions  ; 

7o  Les  unions  et  dii-ections  de  créanciers. 

Art.  57.  Sont  soumis  au  droit  fixe  de  cinquante  centimes  ; 
SAVOIR: 

10  Les  actes  et  jugements  des  arbitres,  qui  ne  donnent 
point  ouverture  au  droit  proportionnel; 

2o  ]jes  inventaires  de  meubles,  objets  mobiliei-s,  titi^es  et 
papiers  : 

11  est  dû  im  droit  par  chaque  vacation  ; 

3o  Les  intitulés  et  les  clôtures  d'inventaires: 

Le  droit  n'est  perçu  qu'autant  que  l'intitulé  ou  la  clôture 
ne  fait  pas  corps  avec  la  premiôi-e  ou  la  dernière  vacation, 
c'est-à-dire,  lorsque  l'intitulé  ou  la  clôture  porte  des  r-igna- 
tures  indépendamment  de  celles  qui  sont  apposées  à  la  pre- 
mière ou  à  la  dernière  vacation  ; 

io  Les  partages  de  biens  meubles  ; 

Si  le  partage  renferme  des  biens  meubles  et  des  biens  im- 
nieubles,  le  droit  se  perçoit  au  taux  i^églé  pour  les  immeubles; 

Do  Les  procès-verbaux  des  arpenteurs  et  des  experts  ; 

(3o  Les  extraits  de  testaments  ; 

Le  droit  est  dû  par  chaque  legs  ou  disposition  quelconque 
contenue  dans  l'extrait  : 

7o  Les  traductions  certifiées  fidèles  ; 

Le  droit  se  perçoit  indépendamment  des  droits  iixes  ou 
proportionnels  qui  seraient  dûs  pour  TEnregistrement  des 
actes  et  pièces  traduits  , 

80  Les  extraits  de  ventes  d'objets  mobiliers,  délivrés  par 
les  encanteurs  publics  ; 

Il  est  dû  un  droit  par  chaque  lot  contenu  dans  l'extrait. 

Art.  58.  Sont  assujettis  au  droit  fixe  de  vingt  cinq  centimes  . 
SAVOIR  : 

Tous  actes  civils  non  expressément  dénommés  aux  deux 
articles  précédents. 
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Ai't.  o9.  Sont  assujettis  au  droit  fixe  de  douze  centhnes  et 
demie;  SAVOIR  • 

Toutes  dispositions  d'actes  civils  non  mentionnées  aux 
articles  56  et  57  ci-dessus. 

Tarif  de&  Actes  Judiciaires  et  Extra  judiciaires. 

Arl.  60.  Les  actes  judiciaires  et  extrajudiciaires  sont  ceux 
qui  émanent  des  juges,  commissaires  du  Gouvernement,  gref- 
fiers, huissiers  et  généralement  de  tous  officiers  publics  atta- 
chés aux  tribunaux,  et  agissant  dans  le  cercle  de  leurs  attri- 
butions près  les  dits  tribunaux. 

Les  actes  judiciaires  et  extrajudiciaires  seront  enregistrés, 
moj'ennant  le  paiement  des  dioits  ci-après. 

AiH .  61 .  Sont  soumis  au  droit  fixe  de  deux  gourdes  et  demie: 

1o  Chaque  expédition  ou  exl  rait  de  jugement  du  tribunal  de 
cassation,  délivré  à  partie: 

2o  Les  prestations  de  serment  des  juges,  commissaires  du 
Gouvernement,  défenseurs  publics,  notaires,  greffiers,  en- 
canteurs,  interprètes  et  autres  officiers  publics  non  compris 
au  nombre,  3o  de  l'article  63  ci-après. 

Art.  62.  Sont  soumis  au  droit  fixe  de  deux  gourdes;  SA- 
VOIR: 

lo  Les  jugements  des  trii3unaux  civils  portant  divorce  ou 
interdiction  ; 

2o  Le  premier  acte  de  recours  au  tribunal  de  cassation, 
soit  par  requête,  mémoire  ou  déclaration  en  matière  civile, 
criminelle,  correctionnelle  et  de  police. 

Cependant,  si  l'acte  de  recours  est  accompagné  d'un  certifi- 
cat d'indigence  signé  du  juge  de  paix  soit  du  lieu  ou  siège 
le  tribunal,  soit  du  domicile  du  condamné  qui  se  pourvoit, 
cet  acte  sera  enregistré  gratuitement  ainsi  que  ledit  certificat. 

Art.  63.  Sont  soumis  au  droit  fixe  d'une  gourde  et  demi\ 
SAVOIR  .• 

lo  Les  déclarations  et  significations  d'appel  aux  tribunaux 
civils  ou  de  commerce; 

2o  Les  actes  d'émancipation  ; 

Le  droit  est  dû  par  chaque  émancipé; 

3o  Les  prestations  de  serment  des  huissiers  et  autres  offi- 
ciers ministériels  et  de  police,  préposés  à  l'exécution  des 
actes  judif'iaires . 


_  ^'l 

Ai't.fi'i.  Sonl  soumis  au  droit  (ixe  d'anc  gourde  ;  S  \YOlR: 

loLes  expôdilions  clcxliaits  dos  jugements  des  tribunaux 
civils  et  de  comm(M-ce  qui  ne  doiveul  pas  (Mi'e  enr(\!:;-istrés 
sur  minutes  ; 

2o  Tous  jugemenls  des  li'ibuuaux  civils  et  (Je  commerce, 
contenant  des  dispositions  définitives,  et  (|ui  doivent  être 
enregisti'és  sui*  minutes. 

Art.  Gô.  Sont  soumis  au  dr-oit  fixe  de  cinquante  centimes  ; 
SAVOIR: 

\o  Les  procôs-vei'baux  d'apposition,  de  reconnaissance  et 
de  levée  de  scellés 

Il  est  dû  un  droit  par  chaque  vacation  ; 

2o  Tous  jugements  des  juges  de  paix  contenant  des  d  spo- 
si lions  définitives  ; 

3o  Tous  jugements  etauti^es  actes  préparatoires  ou  d'ins- 
truction des  trdjunaux  civils  et  de  commerce  : 

4o  Les  actes  faits  ou  passés  aux  greffes  des  mêmes  tiibu- 
naux; 

oo  Les  ordonnances  des  juges  des  mêmes  tribunaux  sur 
recjuêtes  ou  mémoires,  celles  de  réiei-é,  de  compulsoire  et 
d'injonction,  celles  portant  pernfiission  de  saisir,  revendiquer 
ou  vendre,  et  celles  des  commissaires  du  Gouvernement, 
dans  les  cas  où  la  Loi  les  autorise  à  en  rendre. 

Art.  66.  Sont  soumis  au  droit  fixe  de  trente-sej)t  centi7nes 
et  demi]  SAVOIR  : 

Les  avis  de  parents  ou  délibérations  de  conseil  (ie  famille  ; 

2o  Les  jugements  et  autres  actes  préparatoires,  interlocu 
toires,  ou  d'introduction  des  juges  de  |)aix,  certificat  d'indi- 
vidualité, visa  de  pièces  et  d'actes;  les  oppositions  à  la  levé 
des  scellés,  par  comparution  personnelle  dans  le  pi-océs- ver- 
bal; les  ordonnances  et  mandements  d'assigner  les  opposants 
à  sceller. 

Art.  67.  Sont  assujettis  au  droit  fixe  de  vingt-ci)iq  centime^] 
Savoir  : 

1o  lies  exploits,  significations,  commandements,  demandes, 
notifications,  citations,  offres  ne  faisant  point  titre  au  créan- 
cier et  non  acceptées,  oppositions,  sommation^,  procès-ver- 
Ijaux,  assignations,  protêts,  interventions  à  protêts,  protesti- 
tions,    publications   et   affiches,    saisies  arrêts,    séquestres, 
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mains-levées  et  généralcniont  tous  actes  extrajudiciaires  des 
liiiissieps  ou  de  leur  ministère,  qui  ne  peu\ent  donner  lieu 
nu  droit  proportionnel  : 

Il  sei^T  dii  un  droit  par  chaque  demandeur  ou  défendeur, 
en  quelque  noml)re  qu'ils  soient  dans  le  même  acte,  excepté, 
les  co-propriétaires  et  co-héritiers,  les  parents  réunis,  les  co- 
intéi'essés,  les  débiteurs,  ou  créanciers  associés  ou  solidaires, 
les  séquestres, les  experts  et  les  témoins  qui  ne  seront  comptés 
que  pour  une  seule  et  même  personne,  soit  en  demandant, 
soit  en  défendant,  dans  le  même  original  d'acte,  lorsque 
leurs  qualités  y  sont  exprimées, 

2o  Tous  autres  actes  judiciaires  et  extrajudiciaires  non 
classés  aux  six  articles  précédents. 

4rt.  08.  Sont  assujettis  au  droit  fixe  de  douze  centhnes  et 
demie  :  S.woih  : 

Toutes  dispositions  d'actes  judiciaires  et  extrajudiciaires 
non  prévues  aux  sept  articles  précédents. 

Art.  69.  Cependant  les  actes  et  les  dispositions  d'actes, 
dont  il  est  parlé  aux  articles  67  et  68  ci-dessus,  seront  assu- 
jettis aux  mêmes  droits  que  les  actes  civils  et  que  les  dispo- 
sitions de  ces  actes  tels  qu'ils  se  ti'ouvent  tarifés  aux  articles 
56  et  o7  ci-dessus,  s'ils  sont  de  la  même  nature  que  ces  actes 
civils  et  ([ue  leurs  dispositions. 

TITRE  IV 

Des  Actes  qui  doutent  être  enregistrés  en  débets  de   Ceux 
qui  doivent  l'être  gratuitement,  et  de  Ceux  qui  sont  exempts 
de  cette  formalité. 

Art.  70  Seront  enregitrés  en  débet  ;  Sav  ih: 

lo  Les  actes  et  procès- vei  baux  des  juges  de  paix,  pour  fait 
de  police; 

2o  Ceux  faits  à  la  i  equête  des  commissaires  du  Gouver- 
nement, soit  que  rEni'egisl rement  doive  avoir  lieu  sur  les 
minutes  ou  les  expnlitions; 

3o  Ceux  des  officiers  de  police  rurale,  pour  délits  ruraux; 

4o  Les  actes  et  jugements  qui  interviennent  sur  ces  actes 
et  i^rocès-verbaux.    . 

Art.  71 .  Il  y  aura  lieu  de  suivre  la  rentrée  des  droits  d'En- 
registrement de  tous  ces  actes,  procès-verbaux  et  jugements 
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conli-o  les  pai-lios  condamnées,  Taprôs  les  exlrails  tles  juge- 
meiils  qui  seront  loiirins  aux  Receveurs  par  les  gieiîiers. 
Celle  pour!-uile  seteradans  la  forme  prescrite  par  les  arti- 
cles 168  et  l(J9  ci-après. 

Art.  72.  Seront  enregistrés  gratuitement;  ^\vo\h  : 
lo  Les  ac({uisilions  et  échanges  faits  par  l'Etat,  les  parta- 
ges de  biens  meubles  et  immeubles  enti-el'Elat  et  des  parti- 
culiers, et  tous  autres  actes  faits  pour  parvenir  à  ces  acqui- 
sitions, échanges  et  partages  : 

'2o  Les  exploits,  commandements,  significations,  sonuna- 
lions,  contraintes,  saisies,  saisies-arr-èts,  et  autres  actes, 
tant  en  action  qu'en  défense,  ayant  poiu^  objet  le  reccuvi-e- 
ment  des  impôts,  contributions,  droits  d'Enregistrement  et 
autres,  et  généralement  de  toutes  sommes  dues  à  l'Etat,  à 
quelque  titre  et  quelque  objet  que  ce  soit  ; 

.')0  Les  actes  de  huissiers,  gendarmes  et  membres  du  corps 
de  police,  en  matière  criminelle, correctionnelle,  et  de  police; 
4o  Les  expéditions  des  jugements  de  condamnation,  lors- 
qu'elles sont  visées  par  le  juge  de  paix  du  domicile  des  con- 
damnés, ou  par  celui  du  lieu  où  siège  lo  tribunal,  attestant 
Tindigence  des  condamnés  auxquels  elles  sont  délivrées. 
Les  dits  visa  seront  exempts  dEnregislrement. 
Art.  73.  Sont  exempts  de  la  formalité  do  rEnregistrement  ; 
Savoui  : 

lo  Les  actes  du  Corps  législatif  et  ceux  du  Gouvornement  : 
2o  Les  actes  d'administration  publicpie  ; 
3o  Les  rescriptions,  mandats  et  oi'donnances  de  paiement 
sur  les  caisses  nationales,  leurs  endossements  et  acquits  ; 

4o  Les  quittances  de  contributions,  impôts,  créances  et  re- 
venus payés  à  l'Etat,  celles  pour  charges  locales,  et  celles  des 
fonctionnaires  et  employés  salariés  par  la  République,  poui^ 
leurs  traitements  et  émoluments; 

5o  Les  récépissés  délivrés  aux  collecteurs,  percepteurs  et 
receveurs  des  deniers  publics  et  des  contributions  locales, 
ainsi  que  les  comptes  de  recettes  ou  gestions  publiques; 

tjo  Les  actes  de  naissances,  décès  mariages,  et  autres  actes 
reçus  par  les  officiers  de  l'état  civil,  elles  extraits  ou  expédi- 
tions qui  en  sont  délivrés; 
7o  Tous  les  actes  et  procès-verbaux  (exceptés  ceux  désignés 
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au  iionibro  3o  tic  l'ai'Licle  72  ci-dessus)  cL  jug-emcnls  concer- 
nant la  police  gcnérale  et  la  sui'cté,  et  la  vindicte  publique; 

80  Les  cédules  pour  citer  devant  la  justice  de  paix  ; 

Oo    Les  légalisations  de  signature  d'officiers  publics  ; 

lOo  Les  affirmations  de  procôs-verbaux  des  employés  et 
agents  salaries  par  la  République,  faits  dans  l'exercice  de 
leurs  fonctions  ; 

llo  Les  actes  relatifs  au  service  militaire  de  terre  et  de 
mer,  les  rôles  d'équipages,  et  les  engagements  de  matelots 
et  de  gens  de  mer  cîe  la  marine  marchande  ou  dés  armements 
en  course  ; 

12oLes  passe  ports  délivrés  par  Taulorité  publique  ; 

IHo  Les  connaissements  ; 

14o  Les  lettres  de  changes  tirées  de  place  en  place  ;  celles 
venant  de  l'Etranger  ;  les  endossements  et  acquits  des  billets 
à  ordre  et  de  tous  autres  effets  négocial)les  sous  signature 
jii'ivée, 

lôo  Tous  billets  et  reçus,  sous  seing-privée,  d'une  valeur 
moindre  de  seize  gourdes,  lorsqu'ils  émanent  de  marchands 
en  délai!,  ai'tisans,  cultivateurs,  gens  de  journée  et  de  ser- 
vice, pour  aiîaires  relatives  à  leur  état; 

IGo  Les  pétitions,  requêtes  et  mémoires  présentés  aux  juges 
et  à  toutes  auti-es  autorités  publiques,  excepté  ceux  présentés 
comme  actes  de  recours  au  tribunal  de  cassation,  lesquels 
sont  enregistrés  ainsi  qu'il  est  dit  au  nombre  2o  de  l'article 
6:2  ci-dessus  ; 

l7o  Tous  les  livres  et  régit res  de  commerce  et  autres  ; 

)8o  Les  actes  authentiques  dont  la  date  est  antérieure  à  l'é- 
tablissement du  bureau  oîi  il  est  pre^crit  de  les  faire  enre- 
gistrer ; 

Quand  il  s'agit  d'actes  qui  s'enregistrent  sur  expéditions 
et  extraits,  c'est  la  date  de  la  minute  qu'il  faut  considérer  ; 

îOo  Les  actes  sous  signature  pnvée,  qui  ont  acquis  date 
certaine  avant  le  premier  juillet  mil-huit-ceut-vingt-six  soit 
par  leu  insertion  en  totalité  ou  en  substance  dans  un  acte 
authenî.que,  soit  par  le  décès  d'un  des  signataires. 

2O0  Tous  actes  auxquels  est  acquise  la  prescription  de 
vingt  ans. 


TITRE  V 

Des  (lis])ositions  cV actes  qui  ne  donnent  ouverture 
a  aucun  droit. 

Art.  l'-x.  No  donnent  oiiv(m-Iupo  à  au'un  droit  S  voii.  ; 

io  Les  ocquisccnients,  acceplationp,  et  consentements  niii- 
si  que  les  autorisations  et  ]:)onvoiis  (îonnrs  dans  les  actes 
mêmes  ou  se  trouvent  les  dispositioi.!-  (jui  vw  sont  l'occasion; 

2o  Les  certificats  mis  à  la  suite  de:-  traductions  pour  en 
affir-mer  la  fidélité; 

3o  Les  clauses  pénales  consenties  dans  l'acte  qui  en  est 
l'objet  ; 

ko  Le-  conditions  auxquelles  estsoumie  l'exécution  {Tune 
convention,  entre  les  contractants  ; 

5o  Les  dispositions  prohil^iti^ses  qui  se  Irouvenl  (Unis  le 
corps  de  l'acte  ; 

60  Les  interventions  de  tierces  peisonnes  ayant  inlérèt  ■« 
la  disposition  ;  cependant,  si  les  comparants  n'inteiviennent 
C{ut;  pour  le  fait  d'un  des  contractants,  il  est  diÀ  un  droit  fixe 
pour  leur  intervention,  mais  il  n'est  dià  qu'un  seul  droiî,  quel 
que  soit  d'ailleurs  le  noml)re  de  ceux  qui  cooj)èrejit  à  la  môme 
intervention  ; 

7o  Les  mention^;  mises  à  la  suite  d'une  pièce  annexée,  pour 
la  certifier  sincère  et  A^éritable  ; 

Et  celles  faites  dans  un  acte, 

Soit  d'une  disposition  extraile  d'un  auLr-e  acle, 

Soit  de  la  substance  do  cet  r.!  tre  ;ict(^  lui-même. 

Soit  d'une  annexe  quelconqra-; 

Pour-vu  cj[ue  cet  autre  acte  ou  cette  annexe  ait  été  pr  cé- 
demment  enregistré,  ou  soit  exempt  d'Enregistrement:  car, 
dans  le  cas  conti  aire,  les  dites  mentions  seront  soumises  au 
droit  qui  n'a  pas  été  perçu  sur  l'acte  ou  l'annexe,  à  moins  que 
l'on  ne  présente  cett--  annexe,  ou  cet  acte  lui-même  à  l'ein  e- 
gisti-ement; 

80  Tous  narrés  et  déclarations  dont  le  but  est  seulement  d'é- 
claii^cir,  développer  ou  amener  une  di.-position  quelconque, 
sans  renfermer  eux-mème aucune  disposition  sujette  au  di-oit; 

9o  Tout  ce  qui  sert  à  établir  les  qualités  des  parties  con- 
tractantes, ou  à  rappeler  les  jjouvoirs  en  vartu  desquels  elles 
agissent. 
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SECONDE   IWKTIE. 

Dipositions  Organiques . 

TITRE  PREMIER. 

Des  offùciers  publies  changés  de  la  Recette  des  droits  et  de  la 
Direction  de  V Enregistrement 

Arl.  7o.  Il  y  aura  un  Receveur  des  droits  d'Enregistrement 
dans  chaque  commune. 

xVrl.  7G.  Dans  les  communes,  où  il  n'existe  point  encore  de 
Receveur,  et  dans  celles,  où  la  place  de  Receveur  viendra  à 
vaquer,  les  officiers  d'administration  en  r^^mpliront  momen- 
tanément les  fonctions,  et  jouiront  des  émoluments  y  atta- 
chés. 

Art.  11.  L33  quarliecs  non  érigés  en  communes  ressortis- 
sciit  pour  l'Enregistrement, aux  communes  dont  ils  dépendent 
pour  l'administration  financière. 

Art.  78.  Dans  les  chef-lieux  des  communes'  où  siègent  les 
tribunaux  civils,  les  Receveurs  portent  le  titre  de  Directeur 
];articulier  :  le  Receveur  de  la  Capital  a  celui  de  Directeur 
p)  incipal  de  l'Enregisti-ement. 

Les  Directeurs  de  l'Enregi^-t rement  seront,  en  outre,  con- 
servateurs des  hypothèques  pour  tout  leressort  des  tribunaux 
civils  de  leur  résidence. 

Ar-t.  79  Les  bureaux  de  l'Enregistrement  sont  ouvei'ts  au 
public  tous  les  jours,  les  dimanches  et  fêles  publiques  excep- 
tés ;  SAVOIR:  le  matin,  depuis  huit  heures  jusqu'à  onze  ; 
et  l'api-ès-midi  depuis  deux  heures  jus;,u'à  cinq. 

Alt.  80.  Les  Receveurs  peuvent  prendre  des  commis  à  leur 
charge,  jusqu'au  nombre  de  quatre,  pour  la  Capitale;  de  trois, 
dans  les  autres  Directions;  et  de  deux  seulement,  dans  les 
commu nés  oi'di na i res . 

Art.  81 .  Ces  commis  sont  exempts  de  tout  service  militaire. 
L'un  d'eux  peut  signer  pour  le  Receveur  mais  le  Receveur 
est  l'espon  ^able  de  cette  signature,  comme  de  la  sienne  propre, 
et  il  doit  prévenir  le  public  de  son  choix  à  cet  égard,  par 
un  avis  spécial. 

Art.  8i  i'ar  hi  loi  du  25  Novembre  1915,  celle  du  10  Sep- 
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tembrc  187G  concemaiil  les  ômoluments  des  Directeurs  el 
Receveurs  sont  rétabli^. 

Mo3^ennaiit{3es  émoluments,  tous  les  frais  de  bui-eau  et  de 
logement  sont  à  la  charge  des  Receveurs. 

TITRE  II 

Drs  Registres  et  de  la  Manière  d'enregistrer  les  Actes 

Alt.  83.  Les  Receveurs  tiennent  deux  espèces  de  registres: 
run,  pour  l'Enregistrement  des  actes  civils  ;  l'aulre,  pour 
1  Enregistrement  des  actes  judiciaires  et  extrajuJiciaires. 

Art.  84.  Chaque  espèce  de  registre  est  tenu  double.  Le 
Receveur  y  constate  la  date  de  chaque  acte,  sa  natur-e.  les 
noms  et  prénoms  des  parties  et  leurs  domicile..:  l'indication 
des  biens  et  leur  situation,  lorsqu'il  s'agit  de  biens  fonds,  le 
prix,  lorsqu'il  y  a  lieu  ;  la  mentio.i  succeinte  des  dispositions 
qui  doinient  ouverture  aux  divers  droits  ;  enfin  la  date  de 
1  EnregistremenL,  et  le  moulant  des  droits  et  amendes  i)ercus 
ou  à  percevoir. 

^  Art.  85.  L'Enregistrement  des  actes  a  lieu  dans  l'oi-dre  et 
a  la  date  de  leur  présentation.  Dans  le  cas  où  il  ne  peut 
scltecljuer  le  jour  même  et  en  présence  de  la  partie,  il  lui 
est  tlehvré  un  numéro  d'ordre,  qui  doit  être  le  même  que 
celui  de  1  Enregistrement  de  l'acte,  et  qui  est  signé  par  le  Re- 
ceveur, ou  par  le  Commis  ayant  pouvoir  de  signer  pour  lui. 

Art.  8t>.  Tout  acte  présenté  à  lEnregistrement  ne  peut, 
sous  aucun  prétexte,  être  rétiré  ou  rendu  sans  avoir  été  enre- 
gistre, sauf  le  cas  prévu  en  l'a  ilicle  141  ci-après. 

Alt.  87  Lorsqu'un  registre  est  rempli,  1  un  des  doubles  est 
envoyé  à  1  Administration  de  la  commune,  l'autre  reste  en 
uepot   au  bureau   du  Receveur. 

Art -88.^  Les  Receveurs  ne  peuvent,  sous  aucun  pi-étexte, 
et  ors  même  qu  il  y  a  eu  lieu  à  lexpertise,  différer  l'Enre- 
gistrement des  actes  dont  les  droits  ont  et.  payés  aux  taux 
et,  quotités  réglés  par  la  présente  loi. 

Art.  89.  Il  ne  peuvent  non  plus  suspendre  ou  arrêter  le 
cours  des  procédures,  en  l'etenant  des  exploits  et  autres  actes. 
L^ependant,,  si  un  acte,  dont  il  n'y  a  point  le  minute,  ou  un 
exjMoit,  contient  de  renseignements  dont  la  trace  puisse  être 
utile  i;our    la  découverte  de  droits  dûs,  le  Receveur  a  la  fa- 
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cul  lé  den  tirer  copie  en  la  faisant  certifier  conforme  à  Torigi- 
nal  par  le  juge  de  paix. 

Celte  disposition  est  applicable  aux  actes  sous  signature 
privée  qui  sont  présentés  à  l'Enregistrement. 

Art.  90.  Dans  aucun  cas,  le  Receveur  ne  peut  retenir  les 
actes  plus  de  vingt-quatre  heures. 

Art.  91.  La  quittance  des  droits  d'Enregistrement  est  mise 
au  pied  ou  en  marge  de  l'acte  enregistré. 

Le  Receveur  3^  exprime,  en  toutes  lettres,  la  date  de  l'En- 
legistrement,  le  folio  du  registre,  le  reclo  ou  verso  du  folio, 
le  numéro  de  la  case,  el  la  somme  des  droits  perçus:  il  y 
appose  sa  signalure. 

Art.  92.  Lorsque  Tacte  renferme  plusieurs  dispositions  opé- 
rant chacune  un  droit  particulier,  le  Receveur  les  indique 
sommairement  dans  sa  quittance,  et  y  énonce  distinctement 
la  quotité  de  chaque  droit  perçu. 

Art.  03.  S'il  y  a  des  renvois  dans  1  acte,  le  Receveur  doit 
les  parapher  et  en  constater  le  nombre,  ainsi  que  celui  des 
mots  rayés,  à  la  suite  de  la  quittance  de  l'Enregistrement. 
Les  renvois  non  paraphés  et  les  ratures  non  constatées  sont 
nuls. 

Art.  94.  Les  Receveurs  sont  tenus  de  signaler  aux  com- 
mis'^aires  du  Gouvernement  près  les  tribunaux  civils,  les 
actes  évidenmientcontraires  à  la  mDrale  publique,  ainsi  qu' 
aux  lois  fiscales,  et  notamment    à  la  loi  sur  le  timbre. 

Art.  95.  Du  reste,  les  Receveurs  sont  tenus  de  garder  le 
seciel  sur  les  actes  qu'ils  enregilrent  ;  et  ce  n'est  que,  sur 
une  ordonnance  du  juge  de  paix,  qu'ils  peuvent  délivrer  des 
extraits  de  leurs  registres  à  d'autres  personnes  que  les  par 
ties  contractantes,  leurs  héritiers  ou  ayant  cause. 

Art.  9G.  11  leur  est  payé  pour  chaque  extrait  de  leur  regis- 
tili-e  vingt-cinq  centimes  outre  le  coût  du  papier  timbré  ; 
pour  recherche  de  chaciue  année  indiquée,  cinquante  centi- 
me ,  et  une  gourde  pour  recherche  de  chaque  année  non  in- 
diquée, ils  ne  peuvent  rien  exiger    au-delà. 

TITRE  III. 

De  la  Comptabilité  et  des  Instructions. 
Xvt.  97.  Le  cinquèmc  jour  de  chaque  mois,  les  Receveurs 
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ailressoiiL  lo  ccinplo  \c  Ioiii\;  jxM'Cîopt  ions  du  mois  expirn  aux 
officioi-s  d'adminislralion  do  leurs  communevS  respectives 
qui,  api'ôs  véi'ification,  en  ordonnenl  le  versement,  le  dix 
du  même  mois  au  plus  lap.l,  dans  la  cnisso  [)ubli({ue  du  res- 
sort. Le  Receveur' en  1  élire  leçu  par  duplicata,  il  garde 
l'un  des  doubles  et  adresse  Taulpe  à  l'officier  d'adminisli-a- 
tion. 

Art  98.  Dans  les  communes  où  le-  (:»i"i"i(iei\s  d'almiuistra- 
iion  sont  chargés  de  la  i^ecelle  de  lE  uegislrement,  ils  adres 
sent  leurs  comptes  et  l'cyus  à  radminislrateur  principal 
dont  ils  dépendent. 

Ai-l.  '.'9.  Gha(iue  Ueceveui*  adresr^e  tous  Les  trois  mois  au 
Dii-ecteur  auquel  il  ressort,  un  mémoire  s\ir  les  dil'ficuUés 
qu'il  a  rencontrées  dans  If»  pratique  de  la  loi  ;  et  lo  is  les 
six  mois  les  Directeurs  particuliers  adressent  un  pareil  mé- 
moire au  Diroct(?ur  [)i'incipal  ;  tous  les  ans  le  Directeur  prin 
cipal  lait,  à  ce  sujet,  un  rapi)ort  gotiéi-al  au  Secrétaire  d'E- 
tat des  Finances. 

Art.  100. — I.e Secrétaire  d'Etat  adresse  directement  au  Di- 
rectcui*  principal,  et  celui-ci  transmi^t  aux  Directeurs  parti- 
culiers loules  les  instructions  qu'il  juge,  convenables  relati- 
vement à  la  comptal)ilité  et  à  l'intelligence  de  la  Loi.  Les 
Directeurs  transmettent,  ces  instructions  aux  Receveurs  de 
leur  ressort . 

TITRE  IV. 
Du  rang  et  du  Costume  des  Receveurs  et  de  leiirs 
Commis    signataires . 
Vrt.   101.  Les  Receveurs  oui  rang  de  pi-éposé  d'A.lmim's- 
tralion,  les    Directeurs    particuliers  ont  rang  d'Administra- 
teur particulier,   le    Directeur   principal  a  rang  d'Adminis- 
trateur principal. 

Art.  102.  Les  Receveurs  de  l'Enregistrement  portent  l'ha- 
bit cari'é  de  drap  vert,  avec  collet  de  velours  opaugé  brode- 
rie de  six  lignes  en  ai-gent  au  collet,  boutons  blancs  pla- 
qués, chapeau  retapé  avec  floches  d'argent  !.\  petits  grains 
épée  garnie  en  blanc 

Les  Directeurs  particuliers  portent  également  l'habit  car- 
ré de  drap  vert,  collet  et  parements  de  velours  orangé, 
broderie  de  neuf  lignes  au  collet  et  nux  parements,  le  i-es- 
te  comme  ci-dessus. 
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Le  Directeur  principal  a  le  même  coslumc  que  les  Diiec- 
,eurs  particuliers,  mais  il  porte  les  floches  à  gros  grains,  les 
poches  de  l'habit  sont  He  velours  brodé  comme  le  collet  et 
les  parements,  toutes  les  broderies  ont  (U)uze  lignes  de  lar- 
aje. 

Art.  KXMxM'ommis  quia  la  signatui'edu  Directeur  princi- 
pal a  l'ang  de  Receveur,  les  commis  qui  signent  pour  les 
Directeurs  particuliers,  ont  rang  de  commis  de  première 
classe  ;  tous  autres  commis  signataires  ont  rang  de  conmiis 
de  seconde  classe* 

TITRE  Y 

Du  Contrôle 

Art.  104.  Le  contiôle  de  l'Enregistrement  est  exercé,  dans 
(diaque  commune,    par  l'officier  d'Administration  du  lieu. 

Art.  105.  Dans  les  cas  où  l'ofticier  d'Administr-ation  fait  les 
ionctions  de  Receveur,  l'exercice  du  contrôle  est  ajourne. 

Art.  106.  Tout  acte  enregistré  doit,  à  peine  de  vingt  gour- 
des d'amende  payables  par  le  Receveur,  être  présenté  au 
Contrôleur  de  la  commune  qui.  apî'és  avoir  vérifié  la  per- 
ceptioîides  droits  j  appose  gratuitement  son  visa  et  sa  signa 
tare. 

Il  en  prend  noîe  sur  son  mémoire. 

Art.  107  Ce  mémoire  contieni  la  date  de  l'Enregistrement 
et  le  numéro  de  la  case  aussi  de  l'Enregistrement  ;  il  relate 
en  outre,  le  total  des  droits  peiv'us  p^r  le  Receveur. 

Art-  108  ■^i  le  contrôleur  pense  que  la  perception  des  droits 
s'est  faite  au  préjudice  du  Trésor  public,  il  en  fait  l'observa- 
tion sur  son  mémoire  ,  mais  il  ne  peut  refuseï*  d'apposer  son 
visa  à  la  quittance  donnée  sur  l'actif  par  le  Receveur. 

Le  recouvrement  du  supplément  des  droits  est  poursuivi 
à  la  (liligLïnce  du  contrôleur  dans  la  forme  prescrite  en  la 
cinquième  Pai-tie  de  la  [)résente  Loi. 

Art.  109  Le  Receveur  est  tenu  d'envoyer  au  contrôleur 
les  actes  qu'il  a  enreg^slrés,  il  en  fait  au  plus  six  envois  [)ar 
jour  savoir:  trois  dan^  la  matinée  et  autant  dans  l'après- 
midi. 

Art.  il.  Le-  envois  du  matin  se  font  :à  neuf  heures,  pour 
les    acte^     eni  egistrés  >iuranl  la    ni-emiéi-e  heure,   à  dix  lieu- 
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ros,  pour  li^s  ncLc;^  etiregislr<''s  duraiiL  la  deuxième  heure  ; 
à  onze  hoLii'es,  pour  les  ados  enregistrés  àuranL  la  troisième 
heure  . 

Art.  1 1 1 —  Les  envois  de  l'après-mifli  se  font,  à  trois  lieu- 
res  pour  les  actes  euregistrès  avaul  celte  heiu^e,  à  quatre^ 
heures,  pour  ceux  enregistrés  depuis  le  premier  envoi,  à 
cinq  heures,  pour  ceux  enregistrés  d-^p'iis  losacond   envoi. 

Art.  112  Les  parties  ne  peuv.>at  ell  ' -;-m)in-^s  porter  leurs 
actes  au  Contrôle  ni   les  y  aller  chercher. 

Art.  il3  Le  Contrôleur  est  tenu  deviser,  dans  Tintervalle 
d'un  envoi  à  l'autre,  tous  les  actes  qui  lui  ont  été  adressés 
par  le  Receveur. 

Art.  114 — Le  Receveur  doit  avant  de  commencer  un  régis 
tre,  le  présenter  au  Contrôleur,  ou  à  défaut  de  Gontr.Ueur, 
au  juge  de  paix,  q;ii  le  cote,  et  en  paraphe  la  première  et  la 
dernière  page  ;  il  est  tenu  également  do  présenter  sc;^  re- 
gistres tous  les  trois  mois  au  visa  du  Contrôleur  qui,  au 
reste,  aie  droit  de  se  le-:  faire  présenter  plus  soaveui,  s'il 
le  juge  nécessaire. 

Art.  115.  Les  Contrôleurs  correspondent  directement  avec 
le  Secrétaire  d'Etat  et  l'avertissent  de  toutes  les  infractions 
que  les  Receveurs  peuvent  avoir  faites  à  la  Loi,  ainsi  que  des 
erreurs    qu'ils  auraient  commises  au  préjudice  de  l'Etat. 

Art.  116.  Chaque  Contrôleur  perçoit  de  la  caisse  du  bu- 
i^eau  de  l'Enregistrement  qu'il  surveille,  une  indemnité  de 
cinq  j)Ouy  cent  prise  sur  le  produit  net  de  la    recette. 

Art.  117  Le  Contrôleur  peut  don  le»^  pouvoir  à  un  emplo- 
yé le  ses  bureaux  de  signer  {)our  lui  et  ce,  dans  la  forme 
et  sous  la  responsabilité  qui  ont  été  ci-devant  prescrites  re- 
lativement aux  Receveurs. 

TROISIÈME  PARTIE. 

Des  Obligations  imposées  aux  Parties  et   aux  Officiers  publics 
qui2'>cissent  ou  reçoivent  des  actes. 

TITRE   PREMIER. 

Des  Délais  pour  V Enregistrement  des  actes. 

Art.  118.  Les  délais  pour  faire  enregistrer  les  ad  es  pu- 
blics sont  Savoih  ; 
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De  trois  jours  pour  ceux  des  liuissiei  s  et  autres  ayant  pou- 
voir de  faire  des  exploits  et  procès-verbaux,  à  l'exception 
néanmoins  de  oeux  des  arpenteurs  qui  devront  être  enregis- 
trés dans  les  30  jours 

De  quatre  }Ours,  pour  les  traductit)ns  certifiées  fidèles  par 
les  interprètes  ; 

De  six  jours,  pour  les  actes  des  notaires  ; 

De  ^Mz^  jours,  pour  les  actes  des  experts  et    des  arbitres  ; 

Y)e  huit, \ours^  pour  les  actes  judiciaires  soumis  à  l'Enre- 
gistrement sui^  minute,  ainsi  que  pour  ceux  dont  il  ne  reste 
pas  de  minute  au  greffe  et  qui  se  délivrent  en  brevets. 

Art.  1  U).  Les  testaments  déposés  chez  les  notaires,  ou  par 
eux  reçus,  seront,  dans  le  mois  du  décès  des  testateurs,  ou 
du  dépôt  après  décès,  présentés  à  l'Enregistrement  sur  ex- 
traits ou  expéditions  par  les  héritiers,  donataires,  légataires 
ou  exécuteurs  testamentaires. 

Art.  12U.  Les  actes  qui  à  l'avenir  seront  faits  sous  signa- 
tures privées  et  qui  porteront  transmission  de  propriété  ou 
d'usufruit  e biens  immeubles  et  les  baux  à  ferme  ou  à  loyer, 
sous-baux,  cessions  ou  subrogations  de  oaux  et  les  engage- 
ments aussi  sous  signatures  privées  de  biens  de  même  natu- 
re, seront  enregistrés  dans  un  mois  de  leur  date. 

Art.  121.  Quant  aux  dits  actes  de  transmission  ou  de  loca- 
tion qui  seront  passés  en  pays  étrangers,  le  délai  sera  de  six 
mois. 

Art.  122,  U  n'y  a  point  de  délaide  ligueur  pour  TEnregistre- 
ment  de  tous  autres  actes  faits  sous  signature  privée  ou  pas- 
sés à  TEl  ranger;  mais  il  ne  pouri-a  en  être  fait  usage  soit  par 
acte  public,  soit  en  justice  ou  devant  toute  autorité  consti- 
tuée, cpi'ils  n'aient    été  préalablement  enregistrés. 

Art  123.  Dans  les  délais  fixés  pour  l'Enregistrement  des 
actes,  le  derniei'  jour  du  délai  n'est  point  compté  . 

Si  le  dernier  jour  du  délai  se  trouve  un  dimanche  ou  un 
jour  de  fête  publique,  ce  jour  ne  compte  pas  non  plus. 

TITRE  II 

Des  BureauM  où  les  actes  doivent  être  etiregistrés. 

Art.  124.  Les  notaires,  intei'prètcs,  encan  leurs  et  greffiers 
ne  pourront  faire  enregistrer  les  actes  quils    sont  tenus    do 
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soumettre  à  cette  l'ormalité,  qu'aux  Bureaux  des  communes 
de  leur  r-ésideiice. 

Art.  \"26.  Les  huissiers,  arpenteurs,  experts,  arbitres  et 
tous  autres  ayant  pouvoir  de  faire  des  exploits,  procès-ver- 
baux et  rapports,  ieront  enregistrer  leurs  actes  au  bureau 
de  la  commune  où  ils  les  auront  faits. 

Art.  126.  Les  testaments,  les  actes  sous  signature  privée, 
et  ceux  passés  en  pays  étranger,  peuvent  être  enregistrés 
dans  tous  les  Bureaux  indistinctement. 

TITRE  m 

Du  Paiement  des  droits  et  de  Ceux  qui  doivent  les  acquitter. 

Art.  127.  Les  droits  des  actes  se  paient,  avant  leurEnre 
gisli  ement,  aux  taux  et  quotités  régies  par  la  présente  Loi. 

Art.  ')28.  \ul  ne  peut  en  réduire  ou  différer  le  paiement, 
sous  quelque  prétexte  que  ce  soit  ;  sauf  à  se  pour^'oiI'  en  res- 
titution, s'il  y  a  lieu. 

Art.  129.  Les  droits  des  actes  civils  et  judiciaires  ou  extra- 
judiciaires,  emportantobligation,  libération  ou  transmission 
de  propriété  ou  d'usufruit  de  biens  meubles  et  immeubles, 
sont  supportés  par  les  débiteuis  «^t  nouveaux  possesseurs  ; 
et  ceux  de  tous  les  autres  actes,  le  sont  par  les  parties  aux- 
quelles les  actes  profitent  ;  lorsque,  dans  ces  divers  cas  il  n'a 
[)as  été  stipulé  de  dispositions  contraires  dans  les  actes. 

Art.  1.30.  Les  droits  des  actes  à  enregistrer,  sont  acquittés 
Savoir  : 

1o  Par  les  notaires,  pour  les  actes  passés  devant  eux  :  à 
l'exception  des  testaments,  ainsi  qu'il   va  être   dit  cl-aprôs  ; 

2o  V^ar  les  interprètes,  encanteuis,  arpenteurs,  huissiers 
et  autres  ayant  pouvoir  de  faire  des  exploits  et  piocès-ver- 
baux,  pour  les  actes  de  leur  niini^^tère  ; 

3o  Pai^  les  greifiers  pour  les  jugements  (  sauf  le  cas  pré- 
vu en  larticle  138  ci-après  )  et  autres  actes  qui  doivent  être 
enregistrés  sur  minute,  aux  termes  de  l'article  5  au  Titre  pre 
inier  de  la  première  Partie  ;  el  pour  ceux  passés  et  reçus  au 
greffe,  ainsi  que  pour  les  extraits,  copies  et  expéditions  qu' 
il^  délivrent  des  jugements  et  autres  actes  qui  ne  sont  point 
soumis  à  l'Enregistrement  sur  minute  : 

4o  Parles  parties;  lo  pour  les  actes  faits  sous  signature 
privée  ;  2o  pour  ceux  passés  en  pays  étranger  ;  3o  pour  les 
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oi  tlonnances  sur  requêtes  ou  m 'moires,  et  les  cei-Lificats  qui 
leur  sont  immédiatement  délivrés  parles  juges;  4o  pour  les 
acles,  rapports  et  dôcisionsqu'elles  obtiennent  des  arbitres  et 
expert?,  si  ceux-ci  ne  les  ont  pas  fait  enregistrer  ; 

5  Enfin,  parles  héritier^--,  donataires,  légataires  ou  exo'^cu- 
teu'rs  teslamentaires,  pour  les  extraits  et  expéditions  des  tes- 
taments qui  les  concernent. 

Ar.  131.  Les  officiers  publics  qui  auraient  fait,  pour  les 
parties,  l'avance  des  droits  d'Enregistrement,  pourront  pren 
dre  exécutoire  du  juge  de  paix  de  la  commune  de  la  l'ési- 
dence  des    dites  parties,    pour  leur  remboursement" 

Art.  l3-'.  Loppo^ition  qui  serait  formée  contre  cet  exé- 
cutoire ainsi  que  toutes  les  contestations  qui  s'élèveraient  à 
cet  égard,  seront  jugées  conformément  aux  dispositions  des 
articles  170,  171,  172,  173.  174,  175  176,  et  177,  ci-après. 

QUATRIEME  PARTIE. 

I^lspositiotis  Pénales . 

TITRE  PREMIER. 

Des  peines  pour  Défaut  tV Em'e gis tr entent  des  actes 
dans  les  délais  prescrits. 

Art.  133.  Les  notaires  qui  n'auront  pas  fait  enregistrer 
leurs  acles  dans  les  délais  prescrits,  paieront  personnelle- 
ment, à  titre  d'amende,  et  pour  chaque  contravention,  une 
somme  égale  au  montant  du  droit,  sans  que  la  peine  puisse 
être  au-dessous  de  dix  gourdes. 

Us  seront  tenus  en  outre  du  paiement  des  droits,  sauf  leur 
recours  contre  les  parties,  pour  ces  droits  seulement. 

Ai't.  13'i.  S'il  s'agit  d'un  testament,  la  peine  sera  le  dou- 
ble di'oit,  mais  il  sera  accjuitté  et  supporté  par  les  person- 
nes qui,  suivant  l'article  119  ci-dessus,  auraient  du  présen- 
ter le  testament  à  l'Enregistrement. 

Art.  135.  Un  acte  resté  imparfait  par  le  défaut  de  signa- 
ture de  lofficier  public  qui  Ta  reçu,  ne  peut  donner  lieu  à  au- 
cune peine  pour  n'avoir  point  été  pré^en'éà  l'Enregistrement. 

Art.  136.  La  peine  contre  un  huissier  ou  autre  ayant  pou- 
voir de  faire  des  exploits  et  procés-verbaux,  est  pour  un 
exploit  ou  procôs-vei'bal     non    présenté  à  l'Enregistrement 
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ckiiià  le  délai,  d'une  somme  de  cuiq  ij^ourdes,  et  déplus  d'une 
somme  équivalente  au  montant  du  droit  de  l'acte  non  enre- 
i^istré.  L'exploit  ou  procès-verbal  non  enregistré  dans  le  dé 
lai,  est  déclaré  nul,  et  le  contrevenant  responsable  de  cette 
iRillité  envers  la  partie. 

Ces  dispositions  ne  s'étendent  pas  aux  procès-verbaux  de 
vente  de  meubles  et  autres  objets  mobiliers,  ni  à  tous  au- 
tres actes  du  mini-tère  des  huissiers,  sujets  au  droit  propor- 
tionnel. JLa  peine,  pour  ces  sortes  d'actes,  sera  d'une  somme 
égale  au  montant  du  droit,  sans  cjuelle  puisse  être  au  flessous 
de  cinq  gourdes.  Le  contrevenant  paiei^a  en  outre  le  droit  dû 
poui'  l'acte,  saut"  son  i-ecours  contre  la  partie,  pour  ce  droit 
seulement.  Mais  l'acte  ne  sera  point  nul. 

Art.  137.  Les  greffiers  qui  auront  négligé  de  soumettre  à 
rKnregistrement,  dans  le  délai  fixé,  les  actes  f[u'ils  sont  te- 
nus de  présentei"  à  cette  formalité,  paieront  personnelle- 
ment, à  titre  d'amende,  et  pour  chaque  contravention,  une 
somme 'gale  r>u  montant  du  droit.  Ils  acquitteront  en  outre 
le  droit,  sauf  leur  recours,  pour  ce  droit  seulement,  contre 
la  partie. 

Art.  138.  Il  est  néanmoins  fait  exception  aux  dispositions 
de  l'article  précédent,  quant  aux  jugements  rendus  à  l'au- 
dience, qui  doivent  être  enregistrés  sur  minute,  lorsque  les 
]Darties  n'auront  pas  consigné  aux  mains  des  greffiers,  dans  le 
délai  prescrit  pour  l'E  iregistrem^nt,  le  montant  des  droits 
fixés  pailla  Loi.  D.ins  ce  cas,  le  resoiivremîat  en  sera  pour- 
suivi contre  les  parties,  da  is  la  forme  déterminée  aux  ar- 
ticles 168,  169,  et  suivants,  et  elles  supporteront  en  outre  la 
peine  du  droit  en  sus. 

Ar.  139-  Pour  cetefïet,  les  greffiers  fourniront  aux  rece- 
veurs, dans  la  huitaine  qui  suivra  l'expiration  du  délai,  des 
extraits,  par  eux  certifiés,  des  jugements  dont  les  droits  ne 
leur  auront  pas  été  remis  par  les  parties,  à  peine  d'une  amen- 
de de  ^ro/5  gourdes,  pour  chaque  huitaine  de  retard,  et  pour 
chaque  jugement,  et  d'être,  en  outre,  personnellement  con- 
traints au  paiement  des  doubles  droits. 

Art.  140.  Les  actes  des  interprètes  et  autres  actes  publics 
non  classés  aux  précédents  articles,  ainsi  que  les  actes  faits 
sous  signature  privée  et  ceux  passés  en  pays  étrangers,    dé- 
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nommés  lans  les  ai-ticles  1*20,  et  121  ci-dessus,  qui  n'auront 
pas  été  enregistrés  dans  les  délais  déterminés,  seront  soumis 
au  double  droit  d'Enregistrement. 

Art.  141.  Si,  par  le  fait  du  Receveur,  un  acte  présenté  à 
l'Enregistrement  n'a  pas  été  enregistré  dans  les  vingt-qua- 
tre heures  de  sa  présentation,  rofficier  public  ou  la  partie 
requeiunx  le  transport  du  juge  de  paix  ;  celui-ci,  rendu  au  bu 
reau  de  rEin-egistrement  aux  heures  prescrites  par  l'article 
7'J  ci-dessus,  prononcera  contradicloirement  ou  par  défaut,  et 
certifiera,  à  la  suite  de  l'acte,  le  motif  pour  lequel  il  n'a  pas 
été  enregistré.  Ce  certificat  exemptera  de  l'amende  ;  mais 
l'acte  devra  être  présenté  de  nouveau  à  l'Enregistrement,  aus- 
sitôt que  l'empêchement  aura  été  levé. 

TITRE  II. 

Des  Peines  relatives  aux  Contre -lettres 

Art. 14*2.  Toute  Contre-lettre  faite  sous-signature  privée, 
qui  aurait  pour  objet  une  augmentation  de  valeurs  stipulées 
dans  un  acte,  soit  public,  soit  sous  signature  privée,  précé- 
demment enregistré,  est  déclarée  nulle  et  de  nul  effet,  si  elles 
n'est  enregistrée  dans  les  délais. 

Néanmoins,  lorsque  l'existence  en  sera  constatée  d'une  au- 
tre manière  que  par  son  Enregistrement  dans  les  délais,  il  y 
aura  lieu  d'exiger,  à  titre  d'amende,  une  somme  triple  du 
droit  qiu  aurait  été  perçu  sur  ce  supplément  de  valeurs. 


TITRE  III 

Vcs  peines  })oiir  défaut  de  Mention  et  vour  fausse 
Mention  d"* Enregistrement. 

Arl.  143.  11  sera  fait  INIiMition,  dans  loules  les  expédilions 
des  acles  publics  qui  doivent  èlre  enregistrés  sur  minute,  et 
qui  ne  se  ti'ouvent  pas  compris  dans  les  exem[)tions  prévue 
en  l'article  147  ci-apiès,  ainsi  que  sur  la  minute  de  ceux  cjui 
doivent  être  enregistrés  sur  expédition,  de  la  quittance  des 
di'oits,  par  une  tran-^cription  littérale  et  entière  de  cette  quit- 
tance. 

Art.  144.  Pareille  Mention  scua  faite  dans  le  corps  des  actes 
publics  qui  se  font  en  vertu  d'actes  sous  signature  privée  ou 
passés  en  pays  étranger,  et  qui  ne  sont  point  exemptés  de 
rEni'egistrement   par  la  présente  Loi. 

Chaque  contravention  sera  punie  d'une  amende  de  tro/.s 
gourdes. 

Art  145.  Les  greffiers  qui  délivreront  des  secondes  et  sub- 
séquentes expéditions  des  jugements  et  auti-es  net  es  assujeitis 
au  droit  pro[)orlionnel,  mais  qui  ne  sont  point  dans  le  cas 
déti'e  enregistrés  sur  minute,  sei-onl  tenus  de  faiie  Mention, 
dans  chacune  de  ces  expéditions,  de  la  quittance  du  drot 
uayé  pour  la  ])remiére  expédition,  par  une  transcription 
littérale  de  cette  quittance 

Toute  contravention  à  ces  dispositions  sera  punie  d'une 
amende  de  trois  goui-des. 

Art.  146.  Dans  le  cas  de  fausse  Mention  erEnregistremenl, 
soit  dans  la  minute,  soit  dans  une  expédition,  le  délinquant 
sera  poursuivi  par  le  commissaire  du  Gouvernement,  sur  la 
dénon'-iation  du  Receveur,  et  condamné  aux  peines  pronon- 
cées j)oiu*  le  faux. 

TITRE  IV 

Des  prohibitions  et  des  Peines  attachées  à  leur  transgression- 

Art.  147.  Les  notaires,  huissiers,  greffiers  et  arpenteurs  ne 
pour''ont  délivrer  en  copie,  expédition  ou  brevet,  aucun 
acte  soumis  à  l'EnregisI  i  ement  sur  la  minute  ou  loriginal, 
ni  faire  aucun  autre  acte  en  conséquence,  avant  qu'il  ait  été 
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enregislré,  à  peine  de  dix  gourdes  d'amende,  outre  le  paie- 
ment du  droit. 

Sont  exceptés  de  la  première  disposition  : 

lo  Les  exploits  et  autres  actes  de  cette  nature  qui  se  signi- 
fient à  parties  ou  par  affiches  et  proclamations  ;  lesquels 
pourront  être  délivrés  avant  l'Enregistrement  de  la  minute 
ou  (le  l'original;  pourvu  toutefois  que  le  délai  ne  soit  point 
expiré  ; 

2o  Tous  actes  qui  se  trouvf^nt  dans  le  cas  prévu  par  l'arti- 
cle 141  ci-dessus;  mais  ils  devront  porter  la  mention  du 
certificat  du  juge  de  paix. 

Sont  exceptée  de  la  seconde  dispositions: 

lo  Tous  actes  publics  qui  sont  faits  en  vertu  d'un  autre 
acte  reçu  par  le  même  officier  public,  et  dans  lesquels  l'on 
énonce  la  date  de  cet  autre  acte,  et  l'on  déclare  qu'ils  seront 
présentés  à  TEnregistrement  en  même  temps  que  l'acte  qui 
leur  donne  naissance;  pourvu  toutefois  que  le  délai  pour  l'En- 
registrement de  l'acte  primitif  ne  soit  point  expiré.  Mais, 
dans  aucun  cas,  les  actes  subséquents  ne  peuvent  être  enre- 
gistrés avant  l'acte  en  vertu  duquel  ils  sont  faits; 

2o  Les  inventaires,  dans  lesquels  il  est  permis  de  relater 
des  titres  et  papiers  non  enregistrés  ; 

3o  Les  actes  faits  en  vertu  d'actes  exempts  d'Enregistre- 
ment. 

Art.  148.  A  l'égard  des  jugements  et  autres  actes  qui  ne 
ne  sont  assujettis  à  l'Enregistrement  que  sur  expédition.  Ils 
est  défendu  aux  notaires,  greffiers,  encanteurs  et  autres  offi- 
ciers publies,  sous  les  mêmes  peines,  d'en  délivrer  aucune, 
même  par  simple  note,  mention  ou  extrait,  aux  parties  ou 
autres  intéressés,  sans  l'avoir  fait  enregistrer. 

Sont  seuls  exceptés  les  testaments. 

Art.  149.  Aucun  notaire,  greffier,  huissier,  ou  autre  officier 
public,  ne  pourra  faire  ou  rédiger  un  acte,  en  vertu  d'un  acte 
sous  signature  privée  ou  passé  en  pays  étranger,  en  ;  faire 
note  ou  mention,  l'annexer  à  ses  minutes,  le  recevoir  en  dépôt, 
ni  en  délivrer  extrait,  copie,  expédition  ou  collocation,  si  cet 
acte  n'a  été  préalablement  enregistré,  à  peine  de  dix  gourdes 
d'amende,  et  de  répondre  personnellement  du  droit. 

Aucune  transmission,    soit    au  nom  d'un  héritier,  soit  au 
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nom  d'un  tiers,  d'au  titre  de  ci'éance  ayant  apparlcnu  à  une 
personne  décédée  ne  sci'a  l'aile  sans  la  perception  au  profil  de 
i'Elat,  du  droit  de  inutalioii  é^nl:)li  par  les  articles  3,j  et  30 
de  la  présente  loi. 

"Lés  sociétés  ou  com]);igiiies  financières  et  industriel  les, 
les  agents  de  change,  les  banquiers  ou  commerçants,  les 
avocats,  les  notaires,  les  greffiers,  et  autres  officiers  ministé- 
i-iels,  les  ugenls  d'affaires,  dépositaires  détenteurs  ou  débi- 
teurs de  titres,  sommes  ou  valeurs  dépendant  dune  succession 
qu'ils  sauraient  ouverte  soit  avant  le  paiement,  la  remise  ou 
le  transfeil,  soit  dans  la  quinzaine  de  ces  opéinitions,  remet- 
tront au  Directeur  de  rEnregistremenl  qui  en  donnera  récé- 
pissé sans  fi'ais,  la  liste  détaillée  de  ces  titres,  sommes  ou 
valeurs. 

"Les  Compagnies  d'assurance  sur  la  vie  ou  leurs  agents  no 
pourront  se  lil)érer  des  sommes,  rentes  ou  émoluments  quel- 
conques dûs  par  eux  à  raison  du  décès,  à  des  béaéQciaires, 
sans  exigei*  la  preuve  du  pdiement  du  droit  de  mutalion  par 
décès. 

"Les  contrevenants  seront  pei'sonnellement  responsables 
du  paiement  du  droit  dû  et  seront,  en  outre,  passibles  d'une 
amende  égale  au  nriontanl  du  droit.'" 

Sont  exceptés. 

1o  Les  traductions  des  actes  passés  en  langue  étrangère  ; 
lesciuels  clevronl  toujours  être  présentées  à  l'enregistrement 
en  même  temps  que  les  dits  actes; 

2o  Les  billets  à  ordre,  les  cessions  d'actions  et  coupons 
d'actions  moi>ilières  descompagnies  et  sociétés  d'actionnan-es, 
et  tous  auties  effets  négociables  de  particuliers  ou  de  com- 
pagnies, soumis  au  droit  d'Enregistrement:  lesquels  pourront 
n'être  présentés  à  l'Enregistrement  qu'avec  les  protêts  cpii 
en  seront  faits  ; 

3o  Les  actes  sous  signature  privée  exempts  d'Enregistre- 
ment. 

Art.  V60.  Il  est  également  défendu,  sous  la  même  peine  de 
dix  gourdes  d'amende,  atout  notaire  ou  greffier  de  recevoir' 
aucun  acte  en  dépôt,  sans  dresser  acte  du  dépôt. 

Sont  exceptés  ; 

Les  testaments  dépou's  chez  les  notaires,  en  vertu  d'un 
jugement  ou  d'une  ordonnance  du  juge  :  attendu  que  le  dépôt 
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en  est,  dès-lors,  suffisamment  constaté  ; 

2o  Les  actes  et  pièces  annexés  à  un  autre   acte,  parce  que  la 

mention  qui  en  est  faite  dans  cet  autre  acte,  en  constate  le 

dépôt. 

Art.  1  A.  11  est  défendu  aux  juges  et  arbitres  dé  rendre 
aucun  jugement,  ni  aux  experts  de  faire  aucune  estimation, 
en  faveur  de  particuliers,  sur  des  actes  soumis  à  l'Enregistre- 
ment, et  qui  ne  seraient  point  revêtus  de  cette  formalité  ;  à 
peine  d'être  personnellement  responsables  des  droits. 

x\rt.  15?.  Toutes  les  fois  qu'un  jugement  sera  rendu,  ou  une 
estimation  faite  sur  un  acte  enregisti-é,  le  jugement  ou  le 
procès-verbal  d'estimation  en  fera  mention  et  énoncera  le 
montant  du  droit  payé,  la  date  du  paiement  et  le  nom  du 
bureau  oîi  il  aura  été  acquitté.  En  cas  d'omission,  le  Rece 
veur  exigera  le  droit,  si  l'acte  ne  lui  est  pas  présenté  ;  sauf  la 
l'estilution  dans  le  délai  prescrit,  s'il  est  ensuite  justifié  de 
l'Enregistrement  de  l'acte  sur  lequel  le  jugement  aura  été 
prononcé  ou  l'e-timation  faite.  Il  en  sera  de  même  pour  tout 
acte  qui  relatera  d'autres  actes,  sans  faire  mention  de  leur 
Enregistrement. 

TITRE  V 

Des  peines  relatives  à  la  tenue  des  Répertoires  et  Mémoires. 

Art.  l'.3.  Les  lotaires,  greffiers,  huissiers  et  arpenteurs, 
tiendront  des  Répertoires  à  colonnes  sur  lesquels  ils  inscri- 
ront, jour  par  jour,  sans  blanc,  ni  interligne,  et  par  ordre 
de  num.éros  ;  S  wom: 

lo  Les  notaires,  tous  les  actes  et  contrats  qu'ils  recevront, 
même  ceux  qui  seront  passés  en  brevet  ;  à  peine  de  cinq 
gourdes  d'amende,  pour  chaque  omission  : 

Sont  seuls  exceptés  les  actes  non  rovèlus  de  la  signature 
(lu  notaire  ; 

2(j  Les  arpenteurs  et  huissiers,  tous  les  actes  et  exploits  de 
leur  mini>.tère  ;  à  peine  d'une  amende  de  trois  gourdes, 
poui'  chaque  omission  ; 

3o  Les  greffieis,  tous  les  actes  et  jugements,  qui,  au  terme 
de  lo  présente  Loi,  doivent  être  enregistrés  sui'  minute  ;  à 
peine  d'une  amende  de  cinq  gourdes,  pour  chaque  omission. 

Art.  154.  (Chaque  article  du  Répertoire  contiendra  son  nu- 
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méro,  la  dale  do  Taelc,  sa  iialuie  ,  les  noms  et  [prénoms  dos 
parties,  leurs  domiciles  ;  l'indictation  des  l)ieiis  et  leur  situa- 
tion, lorsqu'il  s'agira  d'actes  ayant  poui'  objet  la  pro(jriélé 
ou  l'usidiuit  de  biens  fonds;  le  prix,  lorsqu'il  y  aura  Heu  : 
enfin  la  date  et  le  montant  de  rEnrogistroment. 

Cette  dernière  colonno  restera  en  blanc,  tant  que  l'acto 
n'aura  pas  été  enregistré. 

Les  arpenteui's  et  huissiers  indiqueront,  en  outre,  le  l)u- 
reau  où  ils  auront  fait  enregistrer  leurs  actes. 

Art  155.  Les  notaires,  greffiers,  huissiers  et  arpenteurs 
présenteront  tous  les  six  mois,  leurs  répertoires  aux  Rece- 
veurs de  rEnregistiement  de  leurs  résidences,  qui  les  vise- 
ront, dans  les  vingt-quatre  heuies  de  la  présentation,  et  qui 
énonceront,  dans  leur  visa,  le  iiombi-e  des  actes  inscrits. 
Ce  visa  sera  gratuit. 

Cette  présentation  aura  lieu  dais  la  promiôi-e  quinzaine 
des  mois  de  Janvier  et  de  Juillet  ;  à  peine  d'une  amende  de 
cinq  gourdes,  pour  chaque  quinzaine  de  retard. 

Art.  156.  Indépendamment  de  la  présentation  ordonnée  par 
l'ai'ticle  précédent,  les  notaires,  grefflers,  huissiers  et  arpen- 
teurs, sont  tenus  de  conrimuniquor  leurs  réperloii'cs  aux 
Receveurs  et  aux  Contrôleurs  de  rEnregistiemenl.  toutes 
les  fois  qu'ils  se  pi'ésenteront  chez  eux  poui'  les  vérifier;  à 
peine  d'une  amende  de  dix  gourdes  en  cas  de  refus  ;  et,  dans 
ce  cas,  le  receveur  ou  le  (Jonti^ôleur  requerra  l'assistance  du 
juge  de  paix,  qui  dressera    procès-verbal  du  refus. 

Art.  157  Les  Réperto  res,  avant  d'être  employés,  seront 
cotés  par  feuille' s,  et  paraphés  par  premièj-e  el  dernière  page 
S  V  iR  :  dans  les  communes  oi!i  siègent  les  tribunaux  civils, 
par  les  doyens  des  dits  tribunaux,  et  dans  les  autres  com- 
munes, par  les  juges  de  paix. 

Art.  158.  Les  dispositions  de  1  article  156  ci-dessus  s'ap- 
pliquent aussi  aux  notaires,  gi'eftiers  et  huissiers,  pour  les 
actes  dont  ils  sont  dépositaires. 

Sont  exceptés  les  testaments  et  autres  actes  de  libéralité  à 
cause  de  mort,  du  vivant  des  testateurs  et  donateurs. 

Art.  159.  Les  communications  ci-dessus  ne  poui^ront  être 
exigées  les  jours  de  repos  :  el  les  séances,  dans  chaque  autre 
jour  ne  pourront  durer  plus  de  trois  heures    de  la  part  des 
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Receveurs  ou  Contrôleurs,  dans  les  dépôts  où  il  feront  leurs 
recherches. 

Art.  160.  Tous  autres  officiers  publics,  qui  sont  tenus  de 
faire  enregistrer  leurs  actes,  auront  de  simples  Mémoires  où 
ils  mentionneront,  par  ordre  de  date,  tous  ceux  qu'ils  auront 
passes,  ainsi  que  le  montant  des  droits  par  eux  vei-sés,  à 
peine  d'une  amende  de  rfewa; gourdes,  pour  chaque  omission. 

Ces  Mémoires  sont  soumis  aux  mêmes  formalités  que  les 
Répcrtoiies. 

CINQUIEME  PARTIE. 

Du  Contentieux. 

TITRE  PREMIER. 

Des   Commissions  spéciales 

Alt.  I6l.  La  solution  des  difficultés  qui  pourront  s'élever 
relativement  à  la  perception  des  droits  d'Enregistrement  et 
au  paiement  des  amendes,  avant  l'introduction  des  instances, 
appai'tienîjra  à  des  Commissions  spéciales,  qui  seront  dési- 
gnées sous  le  titre  de  principales  dans  les  chefs-lieux  des 
tribunaux  civils,  et  sous  celui  de  particulières  dans  les  autres 
communes. 

Art.  152.  Les  Commissions  principales  sont  composées  de 
cinq  membres  Savoir  :  un,  nommé  par  Tofficier  d'adminis- 
tration; un,  nommé  par  le  Receveur;  deux,  au  choix  des 
greffiers,  notaires,  huissiers,  interprêtes,  encanteurs,  et  ar- 
penteurs de  la  commune,  réunis  sous  laprésidence  du  minis- 
tère public,  qui  aura  voix  delibérative  :  le  cinquième,  à  la 
nomination  du  conseil  des  notables. 

Art.  163'  Les  commissions  particulières  ne  sont  composées 
({ue  (le  trois  membres  ;  Savoik  :  un,  au  choix  du  Receveur  ; 
le  secoiri,  au  choix  dos  grsffiors,  notaires,  etc.  ;  le  troisième, 
à  la  nom  nation  du  coiiseil  des  notables. 

Ai-t.  lOi.  Les  commissions  S[)éc;ales  se  réunissent  une  fois 
pai-  semaine.  Leurs  décisioasse  rendent  à  la  majorité  des  voix; 
elles  sont  écrites  et  signées  sur  un  registre  spécial;  elles  sont 
ensuite  notifiées,  par  simple  missive,  aux  deux  parties. 

Art.  1()5.  (Ihaque  Commission  particulière  envoie,  tous  les 
trois  mois,   un  extrait  mo'ivé   de  ses  décisions  à  la  Commis- 
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sion  principale  à  laquelle  elle  ressortit  ;  et,  tous  les  six  mois, 
les  Commissions  principales  envoient  un  pareil  rapport  à  la 
ÎSecrélairerie  d'Klal  ;  de  sont  côlc,  le  Secrétaire  d'Etat  adres- 
se, quand  il  le  juge  convetiable,  des  circulaires  aux  Commis- 
sions principales,  et  celles-ci  en  adiessent  aux  Commissions 
particulières  de  leur  ressort,  pour  établir  entre  elles  l'imi- 
lormité  de  jurisprudence- 
Art.  166.  Dans  le  cas  de  difficultés  élevées  sur  le  montant 
des  droits  ou  l'application  de  l'amciide,  le  Receveur  nen 
exige  pas  moins  des  redevables  le  versement,  sauf  par  lui 
à  restituer,  s'il  y  a  lieu,  ce  qu'il  aurait  indûment  perçu. 

Art.  167.  Si  la  décision  donnée  par  la  Commission  spéciale 
ne  satisfait  pas  le  redevable,  il  pourra  avoir  recours  au 
tribunal  civil  du  ressort,  sans  arl)itr  ge  préalable;  si  elle  ne 
satisfait  j>as  le  Receveur,  il  sera  tenu  de  restituer  dans  les 
vingt-quatre  heures  de  la  notification;  mais  il  fera  son  rap- 
port au  Secrétaire  d'Etat,  pour  être  parlai  décidé,  s'il  y  a 
lieu  à  suivre  l'affaire  devant  les  trilmnaux. 

TITRE  II 

Des  contraintes  et  oppositions. 

Att.  168.  Si  le  redevable  se  refuseau  versement  de  tout  ou 
partie,  soit  du  droit,  soit  de  l'amende,  le  Receveur  décernera 
contre  lui  une  Contrainte. 

Art.  169.  Celte  (^ontranite  sera  visée  et  déclarée  exécu- 
toire par  le  juge  de  paix  de  la  réside  nce  actuelle  du  redevable, 
auquel  elle  sera   signifiée. 

Art.  170.  J.e  redevable  aura  tjois  jours,  à  dater  de  la  si- 
gnification, pouj-  former  Opposition  à  l'exécution  de  la  Con- 
trainte. 

Art.  171.  L'Opposition  contiendra  sommairement  les  mo- 
yens de  défense,  et  assignation  à  joiu'  fixe  devant  le  tribu- 
nal civil,  dans  le  ressort  duquel  se  trouve  le  bureau  du  Rece- 
veur. Dans  ce  ca.«.,  l'oppo-ant  sera  tenu  d'élire  domicile  au 
chef  lieu  de  ce  tribunal. 

TITRE  III. 

Des  Instances  devant  les  Tribunaux. 

Art.  172.  L'instruction  des  Instances  se  fe»  a  par  simples 
mémoires,  respectivement  signifiés  sans  plaidoirie. 
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Ai't.  173  Elle:s  set'oiil  suivies,  dans  rintéi'.^l  de  l'ELat,  par 
cliaquc  Direoleup  de  rEnrcgistrement,  pour  tous  les  Rece- 
veurs de  son  ressort. 

Art.  174.  Les  tribunaux  accorderont,  soit  aux  redevables, 
soit  aux  Directeurs  de  l'Enregisti-ement,  le  délai  qu'ils  de- 
niandei'ont  pour  produire  leurs  défenses.  Ce  délai  ne  pour- 
ra néanmoins  être  de  plus  de  quinzaine. 

Art.  l7o  Les  jugements  seront  rendus  dans  le  moi>  au 
[)lus  tard,  à  compter  de  l'introduction  des  Instances  sur  le 
rappoi't  d'un  juge,  fait  en  audience  publique,  et  sur  les  conc- 
lusions du  commissaire  du  Gouvernement. 

Art.  176.  Ces  jugements  pourront  être  attaqués  par  voie 
de  cassation.  Le  Directeur  principal  y  suivra  toutes  les  de- 
mandes et  défenses,  dans  l'intérêt  de  l'Etat.  On  observera 
au  tribunal  de  cassation,  les  mêmes  formes  et  délais  qu'au 
tribunal  civil. 

.\rt.  177.  Si  c'est  le  redevable  qui  succombe,  il  n'aura  d'au- 
Ires  frais  à  suppoiler  que  ceux  du  papier  timbré,  des  signi- 
fîca lions  et  du  droit  d'i£nregistrement  des  jugements  ;  si 
crsl  le  Receveur,  les  frais  seront  à  la  charge  de  la  caisse  de 
l'Enrpgislremenl.    et  lui  seront  passés  en  compte. 

TITRE  IV. 

Des  droits  acquis  et  des  Prescriptions. 

Art.  !  78.  Aucune  autorité  publique,  ni  les  Receveurs  ne 
peuvent  accorder  de  remise  ou  modération  des  droits  établis 
par  la  présente  Loi,  et  des  peines  encourues,  ni  en  suspendre 
le  recouvj'emenl,  sans  en  devenir  personnellement  responsa- 
bles. 

Ai-t.  179.  Tout  droit  d'Eiu'egistrement  et  toute  amende, 
perçus  l'éguliércmcnt  en  conformité  de  la  présente  Loi,  ne 
poui-ront  être  restitués,  quels  que  soient  les  événements  ul- 
térieurs sauf  les  cas  prévus  par  cette  même  loi. 

Art.  180.  Du  moment  que  des  officiers  publics  auront  ac- 
qiutté  le  montant  des  droits  à  eux  demandés,  et  que  le  Re- 
ceveur leur  en  aura  donn  qiutlance,  ils  seront  pleinement 
déchargés,  et  l'action  en  supplément  de  droits  ne  pourraètre 
1!)!  (Mitée  que  contre  k-s  personnes  qui,  d'après  Tai-ticle  i29 
ci-dessus,  doiv(nt  supporter  les  di  oits  de  l'enregistrement 
des  actes. 


—  46  — 

Alt.  181.  11  y  a  Prescription,  pour  la  (iemande  des  droits 
contre  les  dites  personnes,  après  deux  années  ù  compter  du 
jour  de  l'Enregistrement,  s'il  s'agit,  soit  d'un  droit  non  per- 
çu sur  une  disposition  particuliôi-e  dans  un  acte  enregistré, 
soit  d'une  perception  insuffisamment  faite  sur  l'acte  même 
ou  sur  une  disposition  de  l'acte,  soit  d'une  fausse  évaluation 
dans  un  acte  de  donation  d'immeubles,  soit  d'une  demande 
en  expertise. 

Art.  182.  Les  dites  personnes  seront  également  non  rece- 
vables,  après  le  même  délai  de  deux  années,  poui'  toute  de- 
mande en  restitution  droits  par  elles  payés. 

Art.  183.  La  Prescription  sera  suspendue  par  les  deman- 
des signifiées  et  enregistrées  avant  l'expiration  du  délai  ; 
mais  elle  sera  acquise  irrévocablement  si  les  poursuites  com- 
mencées sont  interrompues  pendant  une  année,  sans  qa'il  y 
ait  d'instance  devant  les  juges  compétents,  quand  même  le 
délai  pour  la  prescription  ne  serait  point  expiré. 

Art.  184.  La  Prescription,  pour  la  demande  des  amendes 
et  des  droits,  au  sujet  d'un  acte  non  enregistré,  ne  s'opère 
que  par  le  laps  de  vingt  années. 

Art,  185  La  Prescription,  pour  la  demande  de  toutes  au- 
tres amendes,  s'opère  comme  pouicelle  de  tous  autres  droits 
par  le  laps  de  deux   années. 

Art.  180.  La  date  des  actes  sous  signature  privée  ne  pourra 
cependant  être  opposée  àlEtat  pour  Prescription  des  di-oils 
et  des  amendes,  que  tout  autant  qu'elle  sera  devenue  certai- 
ne par  le  décès  de  l'une  des  parties  sigaatair'os,  ou  autre- 
ment. 

DISPOSITION  GENERALE. 

De  la  mise  à  Exécution  de  la  présente  Loi  d' Enregistrement. 

Art.  187"  La  Loi  du  13  Février  1826  sur  l'Enregistrement, 
est  et  demeure  abrogée  pour  l'avenir. 

Art.  188.  Elle  continuera  d'être  exécutée,  à  l'égard  des  ac- 
tes faits  avant  la  publication  de  la  présente  Loi. 

Art.  189  La  présente  liOi  sera  exécutée  vingt-quatre  heu- 
res après  sa  publication. 

Donné  en  la  Ghambredes  Communes,  au  Port-au-Prince, 
le  21  Juillet  1828,  an  2oe,  de  l'Indépendance. 
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Le  Président  de  la  Chambre, 
(Signé)  Doiz^    POUPONNE^U. 
Les  Secrétaires,  Morim  et  A.  Massez. 

Le  Sénat  décrète  l'acceptation  de  la  Loi  sur  V Enregistre- 
ment ;  laquelle  sera,  dans  les  vingt-quatre  heures,  expédiée 
au  Président  dTTaïti  pour  avoir  son  exécution,  sviivant  le 
mo  leétabli  parla  Constitution. 

Donné  à  la  Maison  Psationale,  au  Port-au-Prince,  le  28 
Juillet  18"28,    an  25e,  de  l'Indépendance. 

Le  Président  du  Sénat, 

B.  AUDIGE 

Les  Secrétaires,    Gayot,    VALDES 

AU  NOM  DE  LA  UÉPUBLIQUE. 

Le  Pr,  siDi.NT  d'Haïti  ordonne  que  la  Loi  ci-dessus  du  Corps 
Législatif  soit  revêtue  du  sceau  de  la  République,  et  qu'elle 
soit  publiée  et  exécutée. 

Palais  National  du  Port-au-Prince,  le  29  Juillet  1828,  an 
'256  de  Ixiidépendance. 

BOYER. 

Par  le  Président: 

Le  Secrétaire-Général,    B.    Inginac. 
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